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Le nucléaire, une énergie d’avenir?

Julie Lemieux , 8 janvier 2010

 
    Affirmer que l’énergie nucléaire est une énergie propre et une énergie d’avenir constitue une aberration. Bien sûr, creuser des mines d’uranium et construire des réacteurs nucléaires génèrent des emplois. Mais combien d’emplois et surtout, à quel prix pour l’ensemble de la société, l’environnement et les générations futures? Ce qui est le plus durable dans l’industrie nucléaire, c’est l’incroyable longévité de la nocivité des produits radioactifs qu’elle crée de toutes pièces (césium-137, strontium-90, plutonium-239, etc…), des produits qui n’existaient pas sur terre auparavant.
 

    Quand on parle du problème des déchets nucléaires, c’est de cela dont il est question. Aucun matériau n’est assez durable pour contenir ces déchets jusqu’à ce que leur radioactivité ait suffisamment décru pour ne plus être dangereuse. On a vu des viaducs s’écrouler récemment et des aqueducs municipaux fuir après moins d’un siècle d’usage. Dans ce contexte, comment croire que les experts nucléaires sauront confiner les déchets hautement radioactifs de manière étanche durant les milliers d’années requis? Surtout que la radioactivité de ces déchets accélère le vieillissement des matériaux, ce qui complique encore davantage les choses.
 

    La plupart des éléments radioactifs produits par les réacteurs nucléaires sont stockés, mais une partie est relâchée dans l’air et dans l’eau en fonctionnement régulier. Par exemple, les réacteurs CANDU, la technologie canadienne, sont de grands émetteurs de tritium, un produit cancérigène et mutagène. Le tritium, c’est de l’hydrogène devenu radioactif. Il s’insère dans les molécules d’eau et peut ainsi être absorbé par l’ensemble des êtres vivants, ce qui pose un problème de santé publique. Le Canada permet des rejets d’eau contenant 7000 becquerels par litre, alors que les normes américaines tolèrent un maximum de 740 becquerels/litre (10 fois moins) et les Européens, 100 becquerels/litre (700 fois moins). Trouvez-vous cela acceptable?
 

    Toutes les étapes de l’industrie nucléaire coûtent très cher, un premier problème pour le consommateur d’électricité et le payeur de taxes. Mais le nœud du problème ne se situe cependant pas là. Pourquoi les centrales nucléaires coûtent-elles si cher? Cela s’explique par leur danger bien réel, dont on évite de parler depuis le grave accident de Tchernobyl en 1986. Les centrales nucléaires nécessitent des infrastructures lourdes et divers systèmes de sécurité pour contenir les réactions en chaîne et protéger les gens qui y travaillent. Des organismes externes ont même été créés pour effectuer une surveillance additionnelle de cette technologie, ce qui n’empêche pas des incidents et des accidents de plus en plus fréquents dans de nombreux pays.
 

    L’organisme chargé de cette question au Canada est la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN). Or, vous souvenez-vous de l’histoire des isotopes médicaux canadiens de novembre 2007? Cette histoire s’est terminée avec le congédiement de Linda Keen, la directrice de la CCSN, et la remise en marche du réacteur NRU de Chalk River même s’il n’était pas conforme aux plans et devis exigés par la CCSN. Madame Keen avait pourtant raison de s’inquiéter du mauvais état du réacteur NRU. Il a relâché de l’eau fortement contaminée dans la rivière Outaouais à plusieurs reprises par la suite et a dû être arrêté à nouveau pour une durée indéterminée en mai 2009.
 

    En outre, les réacteurs CANDU sont sujets à l’emballement si un de leurs 380 tubes de force éclate. Si cela se produit, cette situation peut dégénérer en explosion de vapeur et en fusion du cœur du réacteur comme lors de l’accident de Three Mile Island, le 28 mars 1979. La Commission canadienne de sûreté nucléaire, l’organisme chargé d’assurer notre sécurité, a reconnu ce problème dans un rapport de 268 pages en août 2009.
 

    L’énergie nucléaire est une énergie propre et une énergie d’avenir, vraiment? Si c’est ce que vous croyez, je vous recommande mon livre. Je n’avais pas de préjugés anti-nucléaires avant de l’écrire, mais ce que j’ai découvert m’a fait changer d’idée.
 
Julie Lemieux
Auteure de Avez-vous peur du nucléaire? (MultiMondes, 2009)
Le Québec, Leader mondial du démantèlement nucléaire

Philippe Giroul, Trois-Rivières, le 8 janvier 2010

Dans son opinion publiée dans Le Devoir du 29 décembre dernier, Michel Jébrak, professeur au département des sciences de la Terre et de l'atmosphère de l’UQAM, appelle à un débat serein sur l’énergie mondiale en suggérant que le Québec soit une « terre d’avenir pour le nucléaire ». 

Il ne faudrait cependant pas se baser sur l’énoncé de son discours qui brille par la désinformation par omission, car cela empêchera une quelconque réconciliation entre le mondial et le local, entre le capitaliste-rapace-aveugle et le socialiste-écolo-responsable. 

Pour simplifier ses prétentions, le professeur omet systématiquement de parler des nombreux risques et conséquences de tout développement nucléaire.

Parmi celles-ci, citons, entre autres, les effets sur la santé des citoyens :

· du radon lors de l’extraction et de la transformation de l’uranium, le radon étant la deuxième cause de cancer du poumon après la cigarette,
· des 80 radionucléïdes qui s’échappent quotidiennement de la cheminée et des égouts de Gentilly-2,

· du CO2 produit immanquablement par toute la filière de cette industrie, (mines, transformation et concentration de l’uranium, camionnage, constructions en béton, pompage d’énormes quantités d’eau, etc…),  
· des tonnes de déchets radioactifs dont on ne sait quoi faire sinon de les entreposer temporairement en attendant une découverte technologique inespérée pour les traiter de façon sécuritaire, durant très très très longtemps.

Ensuite, il y a les impacts économiques désastreux qui accompagnent immanquablement cette industrie canadienne en particulier avec sa technologie CANDU obsolètes et dangereusement instable. Le gouffre financier dans lequel Hydro-Québec et le gouvernement Charest veulent plonger le Québec est dramatique et irresponsable. Leur dernière trouvaille : l’achat potentiel de la centrale nucléaire de Pointe Lepreau…

Du côté technique, les ingénieurs nucléaires ne savent pas comment régler les 20 problèmes de niveaux 3 dévoilés récemment par la Commission canadienne de sûreté nucléaire elle-même qui affectent tous les réacteurs CANDU. Ce n’est pas tout, le facteur de réactivité positive due au vide, typique des CANDU, ne respecte pas les nouvelles normes internationales de sécurité. Ce terme de « réactivité positive » signifie que le réacteur peut s’emballer et fondre dans l’éventualité d’un changement de régime soudain dû à une panne ou un mal fonctionnement. Les politiciens décideurs le savent-ils ? 

En lieu et place des idées partisanes et raccourcies avancées par le professeur Jébrak, le Québec devrait plutôt se démarquer en devenant le leader mondial du démantèlement des centrales nucléaires. Les spécialistes de Gentilly-2 pourraient développer un savoir-faire unique en profitant de la présence exceptionnelle de Gentilly-1, un réacteur arrêté depuis très longtemps. Ce travail s’avérerait beaucoup plus sécuritaire que le démantèlement à chaud de Gentilly-2 et cette expertise serait ensuite exportable mondialement, tout en générant de nombreux emplois. 

Quant au débat serein souhaité par Monsieur Jébrak, la première chose à faire est de dénoncer l’occultisme traditionnel des nucléomanes, condition essentielle pour les inviter à un débat éclairé et démocratique, ce que le gouvernement libéral de Jean Charest refuse malheureusement depuis 1 an et demi. 

La deuxième condition est de tout mettre sur la table, sans détour et de tout compter… pour que les générations futures n’aient pas à payer pour réparer les bévues de décideurs qui, visiblement, connaissent très mal les dangers et les coûts à long terme de cette technologie.
Pourquoi du nucléaire au Québec?

Éric Darier, Ph.D., Directeur de Greenpeace au Québec, le 8 janvier 2010

Le Québec n'a qu'une centrale nucléaire qui produit moins de 3 % de l'électricité produite ici. Cette centrale nucléaire, Gentilly-2, se situe à Gentilly, presque en face de Trois-Rivières sur les rives du fleuve St-Laurent.
Il s'agit d'un réacteur CANDU inauguré en 1983. Contrairement au scénario prévu d'une durée de vie jusqu'à 40 ans, Gentilly-2 a très mal vieilli et arrive prématurément à la fin de sa vie.

Hydro-Québec qui gère Gentilly-2 prévoit sa « réfection » pour prolonger son exploitation pendant 25 ans. Parler de « réfection » n'est pas exactement le terme approprié, car il va s'agir d'une reconstruction totale du coeur du réacteur avec un nouveau modèle - le ACR-1000. Les coûts actuels estimés d'une telle « réfection » seraient officiellement d'environ 1,8 milliard de dollars. Mais au juste pourquoi Hydro-Québec ne ferme-t-elle simplement pas Gentilly-2 et n'investit-elle pas l'argent dans des solutions énergétiques plus écologiques?

Gentilly-2 : Je me souviens... plus!
Une société qui n'apprend pas les erreurs de son passé risque simplement de les répéter. Et c'est exactement ce qui pourrait se produire dans le cas du nucléaire au Québec.

Lorsque la construction du réacteur actuel avait été approuvée en 1973, le gouvernement fédéral s'était engagé à payer la moitié des quelque 600 millions de dollars des coûts estimés de la construction de Gentilly-2. Malheureusement, les coûts réels de construction ont atteint 1,36 milliard à son ouverture commerciale en 1983. Hydro-Québec a dû payer tous les dépassements de coûts.

Depuis une quarantaine d'années, l'industrie de l'énergie nucléaire, partout dans le monde, promet en vain une solution technologique à la gestion sécuritaire et à long terme des déchets radioactifs produits par les centrales nucléaires. Rappelons que la demi-vie des déchets radioactifs est de plusieurs milliers d'années. Bonjour aux cancers et autres maladies! Malheureusement, aucune solution viable n'est encore en vue. On se contente d'empiler les déchets radioactifs dans des bassins autour des réacteurs comme c'est le cas des 2 500 tonnes de déchets radioactifs à Gentilly, ou on tente de les enfouir dans le sol pour les oublier! En entreprenant la « réfection » de Gentilly-2, Hydro-Québec va doubler à terme les déchets radioactifs à gérer.

Rappelons également que malgré tous les systèmes de sécurité, des accidents nucléaires ont déjà eu lieu que ce soit à Three-Miles Island en 1979 ou à Tchernobyl.

Il faut aussi se souvenir que les déchets nucléaires provenant de centrales nucléaires peuvent aussi être utilisés pour des fins militaires. C'est justement la vente de réacteurs nucléaires CANDU par le Canada qui a permis à l'Inde et au Pakistan d'acquérir l'arme nucléaire. C'est un véritable casse-tête pour la communauté internationale qui tente, avec plus ou moins de succès, de limiter la prolifération des armes nucléaires à des pays comme l'Iran et la Corée du Nord. Alors, pourquoi le Québec, un pays généralement pacifiste, devrait-il être complice indirect de la prolifération nucléaire?

Fermons Gentilly-2 et passons à autre chose!
Dans son Plan d'action de développement durable 2009-2013, Hydro-Québec ne mentionne ni le mot « nucléaire » ou ni celui de « Gentilly » alors qu'il s'agit de la période de la « réfection » prévue de Gentilly-2. Serait-ce là un aveu indirect par Hydro-Québec que le nucléaire n'est pas, après tout, une solution de développement durable et ni aux changements climatiques?

Par contre, le lobby nucléaire canadien, lui ne se génère pas pour affirmer ouvertement que l'énergie nucléaire produit peu de gaz à effet de serre! Alors, pourquoi Hydro-Québec continue-t-elle à voir s'enfoncer un peu plus dans une filière nucléaire alors que moins de 10 % des Québécois appuient l'énergie nucléaire?

Mais le pire est à venir...
En juillet dernier, en plein calme médiatique estival, il a été révélé que d'après Énergie atomique du Canada limitée (EACL), les coûts évalués de construction pour des centrales nucléaires à Darlington d'un nouveau modèle (le ACR-1000) seraient officiellement passés de 6 à 26 milliards de dollars pour un réacteur qui n'est opérationnel nulle part dans le monde! Un quadruplement des coûts! Le gouvernement de l'Ontario a immédiatement suspendu l'achat de réacteurs nucléaires en espérant une subvention d'Ottawa! Si on extrapole ces chiffres à la « réfection » de Gentilly-2, cela pourrait signifier une facture pour les Québécois jusqu'à 8 milliards de dollars pour seulement une centrale nucléaire... dont on n'a pas besoin!

De plus, à cause de la récession économique, de l'augmentation de l'efficacité énergétique et de la construction des barrages sur la rivière La Romaine, Hydro-Québec anticipe des surplus importants de production d'électricité. Ces surplus anticipés sont probablement la raison pour l'engouement récent de Jean Charest à l'exportation d'électricité vers les États-Unis!

Bref, le gouvernement Charest et Hydro-Québec doivent revoir leur décision sur Gentilly-2. D'ailleurs, la conjoncture actuelle est parfaite pour une telle décision raisonnée.

Fermons Gentilly-2 et investissons l'argent dans des projets d'efficacité énergétique et d'énergies renouvelables et écologiques!
APPEL AUX 49 DÉPUTÉS DU BLOC QUÉBÉCOIS

Dossier nucléaire québécois
Michel A. Duguay,  Coordonnateur du Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire., le 10 janvier 2010
Mesdames et Messieurs les députés,

Le 11 décembre dernier, la parti québécois a demandé au gouvernement Charest de renoncer à la reconstruction de la centrale nucléaire de Gentilly-2.

Pour appuyer cette prise de position du Parti Québécois, nous croyons opportun maintenant que le Bloc Québécois se solidarise concrètement avec cette décision en argumentant que le dossier nucléaire n'est pas seulement du ressort provincial mais aussi de la responsabilité fédérale qui soutient financièrement ses deux créatures fédérales que sont Energie Atomique Canada Limitée (ACL) et la Commission Canadienne de Sûreté Nucléaire (CCSN), dont dépend tout le projet d'Hydro-Québec. 

Quelques événements récents (qui relèvent du fédéral) pourraient appuyer l'argumentaire des représentations du Bloc Québécois:

1. Hydro-Québec doit déposer son "Examen intégré de sûreté" (EIS) d'ici le mois de juin. (voir note ci-dessous)

N.B.: Cet EIS a été refusé en avril 2008 à la centrale nucléaire CANDU de Pickering.  


La CCSN appliquera-t-elle les nouvelles normes internationales de sûreté de juin 2008?


À moins d'ingérence politique indue, pourquoi HQ réussirait-il cet examen ?

2. Novembre 2009: Dévoilement par la CCSN de 16 problèmes de niveau 3 non résolus pour la sûreté des réacteurs CANDU (réf.: Août 2009 CCSN E-Doc # 3413831
3. Projet de vente (partielle?) de EACL au privé. 

4. Projet de loi C-20 : a-t-il été adopté malgré ses lacunes (insuffisances des sommes de protection pour les citoyens).

5. Graves problèmes de retard et de dépassement des coûts à Pointe Lepreau.

6. La Société de Gestion des Déchets Nucléaires (SGDN) recherche un lieu d'entreposage permanent des déchets nucléaires canadiens et le gouvernement québécois a manifesté sa ferme intention de ne pas être ce lieu. (motion à l'assemblée nationale du 30 octobre 2008) 

7. Annonce du rachat éventuel de la centrale nucléaire de Pointe Lepreau par Hydro-Québec: le Québec deviendrait-il ainsi le propriétaire légal de 5000 tonnes de plus de déchets radioactifs à léguer aux générations futures ? 

8. Problématique sur le début de la filière nucléaire : grande opposition à Sept-Îles pour les projets d'exploration, d'exploitation et de l'enrichissement de l'uranium.

Nous croyons pertinent que l'équipe de Monsieur Duceppe devrait rencontrer rapidement l'équipe de Madame Marois qui s'occupent de ce dossier urgent afin de faire le point solidaire sur ce dossier prioritaire. 

Nous vous remercions pour votre bonne attention et nous vous assurons de notre entière collaboration pour vous fournir des informations complémentaires. 

Achat des déchets nucléaires de Pointe Lepreau

Philippe Giroul  le  21 janvier 2010
Dans le débat du projet d'Hydro-Québec d'acheter Energie Nouveau-Brunswick, on ne mentionne pas le pire de l'affaire : dans cette future entente d'acheter la centrale nucléaire de Pointe Lepreau à un prix d’aubaine (1.4 milliard !), les québécois vont-ils acquérir aussi les 5000 tonnes de déchets radioactifs produits ou à produire, qui vont coûter au minimum 5 milliards aux futurs nouveaux propriétaires québécois.

Comme legs aux générations futures c'est tout un cadeau!

Sous l’influence néfaste du lobby nucléaire, les promoteurs-politiciens-décideurs qui nous représentent actuellement, s'en balancent royalement. Ils refusent de considérer que la centrale Pointe Lepreau est très dangereuse, puisque sa reconstruction a été autorisée avant la mise en application des nouvelles normes internationales de sûreté nucléaire adoptées en juin 2008 par la Commission Canadienne de Sûreté Nucléaire (CCSN).

De plus, Hydro-Québec devra-t-il également respecter l’entente de construction d’une autre centrale nucléaire qu’Énergie Nouveau-Brunswick se serait engagé à construire ?

Les centrales nucléaires CANDU sont problématiques sous différents aspects: le coefficient de réactivité positive peut faire sauter le coeur du réacteur à tout moment; les 16 problèmes de niveau 3  qui ont été dévoilés par la CCSN au mois d'août 2009 ne sont pas résolus; la gestion de ses déchets, cauchemar du nucléaire, va coûter très cher; le gouffre financier de tout développement nucléaire n'est pas de bonne augure pour le portefeuille des citoyens. 

À cause des graves impacts sanitaires, économiques, environnementaux et sociaux, il faut s’opposer définitivement à l'acquisition de Pointe Lepreau dans toute entente avec le Nouveau-Brunswick ou bien on troque la fin de Gentilly-2 contre la poursuite de Pointe Lepreau sans ses déchets, pour le bien de tous les québécois, qui ne sont pas du tout consultés dans cette nébuleuse affaire.

**********************************************************************************************
Le déni des pertes économiques de Pointe Lepreau et de Gentilly-2

Michel Duguay,  22 janvier 2010
Les forces favorisant la reconstruction des deux réacteurs nucléaires à Pointe Lepreau au Nouveau-Brunswick et à Gentilly au Québec,  affichent un véritable déni de la réalité économique. Comme les données précises des coûts associés à ces deux projets sont «confidentielles», c’est aux États-Unis qu’il faut aller pour trouver les données pertinentes.

En août 2009, la California Energy Commission (CEC) a publié un rapport intitulé « Comparative Costs of California Central Station Electricity Generation » dans lequel on compare les coûts de 21 sources différentes d’électricité jusqu’en 2028. Pour 2018, la CEC donne les valeurs suivantes en cents/kilowattheure, les valeurs maximales ou minimales correspondant à un mode de financement privé ou public: hydroélectricité de 12 à 16, éolien sur terre de 9 à 13, nucléaire de Westinghouse (technologie AP1000) de 17 à 34 cents/kWh. Noter que le coût du kWh nucléaire est maintenant estimé par la CEC à deux fois celui de l’éolien.

Le déni de la réalité économique touche également les coûts pour s’occuper des déchets radioactifs produits par les réacteurs nucléaires. À Pointe Lepreau et à Gentilly-2, il y a 2500 tonnes de déchets hautement radioactifs par site, pour un total de 5000 tonnes en 2010. La Finlande est le pays le plus avancé pour l’entreposage permanent des déchets radioactifs. Dans un excellent article écrit par Sandra Upson dans la revue d’ingénierie américaine IEEE Spectrum, numéro de décembre 2009, l’auteure décrit les travaux en cours pour creuser un total de 7 kilomètres de tunnels à une profondeur de 300 mètres dans le roc de l’ile Olkiluoto. Les Finlandais estiment le coût total du projet à 4,5 milliards de dollars (4,5 G$) pour entreposer 5500 tonnes de déchets radioactifs. Pour les 5000 tonnes présentes en 2010 à Pointe Lepreau/Gentilly-2 l’estimation finlandaise, fondée sur des travaux en cours, donne 4 G$. Dans 25 ans, si les réacteurs reconstruits durent aussi longtemps (ce qui n’a pas été le cas en Ontario), les déchets hautement radioactifs auront doublé à 10 000 tonnes et le coût transféré aux générations montantes aura doublé à 8 G$.

L’estimation finlandaise est en accord avec les chiffres provenant des autres pays nucléarisés, chiffres qui oscillent autour d’un million$ la tonne. Dans ses estimations de coûts, le gouvernement québécois a utilisé $200 000 la tonne, mais tout en avouant en conférence de presse le 19 août 2008 ne pas savoir où et comment les déchets radioactifs seront entreposés de façon permanente. Cette sous-estimation gouvernementale québécoise dénote un déni de la réalité économique du nucléaire.

 La réalité économique du nucléaire est si peu reluisante qu’en 2008 le grand financier américain Warren Buffett avait abandonné un projet de réacteur nucléaire dans l’Idaho, le jugeant non-rentable. Or, Warren Buffett n’est pas endetté, contrairement au Québec dont la dette totale dépasse 170 milliards.

À propos d’un entreposage permanent de déchets radioactifs, notez qu’en octobre 2008, l’Assemblée nationale a voté une motion contre l’enfouissement au Québec de déchets radioactifs provenant d’autres provinces ou pays.

Les coûts de reconstruction de Pointe Lepreau ont déjà dépassé les estimations initiales. Utilisant l’histoire comme guide pour l’avenir, nous notons que, outre les 103 réacteurs nucléaires en opération aux USA, il y a 117 autres projets de réacteurs qui ont été abandonnés de 1972 à 1990 (Patricia J. Arnold et Rita Hartung Cheng dans le Journal of Accounting and Public Policy, juin 2000). Ces abandons ont eu lieu durant ou après la construction suite à de nombreux procès et à des augmentations de coûts atteignant un record de 80 fois pour le réacteur jamais mis en opération à Shoreham, Long Island.

Pour 75 des 103 réacteurs américains en opération, les augmentations de coûts ont été en moyenne par un facteur de trois, suivant les données du Department of Energy (rapport de mai 2008 du Congressional Budget Office intitulé « Nuclear Power’s Role in Generating Electricity », p. 17, www.cbo.gov/doc.cfm?index=9133). Au Canada, la dernière grande période de construction de réacteurs nucléaires CANDU a été celle des quatre réacteurs de Darlington près de Toronto,  de 1982 à 1993. Estimé au début à 5 milliards, le projet s’est terminé à environ 15 milliards. Les dépassements de coûts anticipés pour Pointe Lepreau tombent dans la norme nucléaire.

Les pro-nucléaires américains ont blâmé la Nuclear Regulatory Commission (NRC) pour une bonne partie des dépassements de coûts. Ils ont en partie raison. La NRC changeait les normes de sûreté durant la conception et la construction des réacteurs.

Mais les normes de sûreté nucléaire continuent à changer avec l’expérience acquise. Voici un exemple récent : le 15 octobre 2009 la NRC a refusé le design du nouveau réacteur AP1000 de Westinghouse arguant qu’il ne résisterait pas à un écrasement d’avion ou à un attentat terroriste. Westinghouse devra réviser son design ce qui augmentera le coût de leur réacteur.

Au Canada, la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) a introduit une nouvelle réglementation le 10 juin 2008 incluant la même exigence que la NRC relative aux attentats. Ceci augmentera les coûts au-delà des 2 milliards prévus pour Gentilly-2.

D’autres problèmes très graves sont apparus dans les dernières années. En août 2009, la CCSN a complété un rapport de 268 pages (E-Doc. #3413831) qui décrit en détail 20 problèmes techniques affectant l’opération des réacteurs CANDU, et dont 16 sont dans la catégorie 3, la plus dangereuse en termes de conséquences. La CCSN affirme que ces problèmes ne sont pas encore résolus et qu’ils contribuent à réduire les marges de sûreté.

Le coefficient positif de réactivité nucléaire dû au vide est à la base de plusieurs de ces problèmes techniques et rend le réacteur CANDU sujet à un emballement soudain sur l’échelle d’une ou deux secondes. Radio-Canada/télévision a mentionné ce problème dans son émission «Découverte» le premier novembre 2010 et a parlé de «conséquences catastrophiques» éventuelles.

Suite à l’éclatement d’un tuyau, comme cela s’est produit en août 1983 à la centrale Pickering A, la perte d’eau de refroidissement pourrait donner naissance à une gigantesque impulsion de surpuissance neutronique et thermique. Selon la CCSN, en quelques secondes cette surpuissance nucléaire pourrait faire fondre des tubes de pression dans le cœur du réacteur. Le métal fondu pourrait causer une explosion de vapeur avec des effets destructeurs imprévisibles. En quelques secondes un investissement de plusieurs milliards de dollars serait perdu.

En juin 2009,  dans une entrevue avec le journaliste Martin Mittelstaedt du Globe and Mail,  le directeur de la sûreté des réacteurs nucléaires pour la CCSN, le Dr. Greg Rzentkowski, a déclaré que le problème du coefficient positif des CANDUs exigera des ressources considérables de la part des compagnies d’électricité, dont Hydro-Québec, et qu’il n’est pas sûr que ces compagnies réussiront à le solutionner complètement. ( Globe and Mail, 29 juin 2009).

La firme Bruce Power en Ontario avait tenté de solutionner le problème d’emballement par l’utilisation d’un nouveau combustible nucléaire avec faible coefficient de réactivité nucléaire (LVRF). Après des années d’essais Bruce Power a prévenu la CCSN au printemps 2009 qu’elle mettait le LVRF de côté. Cependant la CCSN dans le document cité continue à croire que le LVRF pourrait devenir une solution robuste au problème du coefficient positif (E-Doc. #3413831).

Le résultat net de ces nouvelles informations de la CCSN est qu’il en coûtera beaucoup plus cher que prévu pour rencontrer les nouvelles normes de sûreté nucléaire. La CCSN devra imposer ses nouvelles normes de niveau international, sinon les USA pourraient décider d’interdire l’importation d’électricité québécoise. Un accident majeur à Gentilly pourrait dévaster l’état du Maine voisin et d’autres états de la Nouvelle-Angleterre. La catastrophe de Tchernobyl en 1986 a rendu la viande de mouton impropre à la consommation dans certaines régions de l’Angleterre pendant des années.

Finalement, l’argument du lobby nucléaire concernant les gaz à effet de serre (GES) est très faible quand on réalise que le cycle complet de l’extraction de l’uranium, sa purification, sa fission dans des réacteurs et son entreposage, émet 25 fois plus de GES que le cycle équivalent pour l’éolien (article des professeurs Mark Z. Jacobson et Mark A. Delucchi de l’Université Stanford dans le Scientific American de novembre 2009, pp. 58-65). L’éolien est donc non seulement deux fois moins cher que le nucléaire mais 25 fois mieux du point de vue des GES.
L’achat d’énergie Nouveau-Brunswick par Hydro-Québec

Gabriel Ste-Marie, L’aut’Journal , le 22 janvier 2010.

Hydro-Québec n’achètera pas Énergie Nouveau-Brunswick. Du moins pas en entier. Face aux protestations des Néo-brunswickois, une nouvelle entente vient d’être annoncée. Notre société d’État acquiert les centrales hydrauliques et une au diesel pour 1,8 milliards $. Elle obtiendra la centrale nucléaire de Pointe Lepreau pour 1,4 milliards $ seulement lorsqu’elle sera rénovée, vers 2011.

Hydro s’y intéresse parce qu’elle est du même type que celle de Gentilly, qui doit aussi être rénovée. Hydro laisse tomber le réseau de distribution mais obtient avec les centrales 70% des interconnexions vers la nouvelle Angleterre. Ceci empêche Terre-Neuve de contourner son réseau pour exporter chez l’Oncle Sam.

De son côté, le Nouveau-Brunswick voit son tarif industriel réduit entre 15 et 23 %. C’est directement à l’avantage d’Irving qui contrôle la plupart des industries de la province. Le tarif commercial et résidentiel sera gelé pour cinq ans. Ces avantages représentent près de cinq milliards $,selon les calculs d’Hydro.

Les autres centrales thermiques demeurent propriété du gouvernement néo-brunswickois. Elles seront progressivement fermées, ce qui réduira grandement les émissions polluantes de la province puisqu’elles représentent en puissance près de la moitié des installations d’Énergie Nouveau-Brunswick. S’il y a des subventions à leur fermeture, venant par exemple du gouvernement fédéral, elles reviendront à Hydro, qui remplace cette énergie par une forme moins polluante.

L’argument selon lequel le gouvernement vend une partie d’Énergie Nouveau-Brunswick pour payer sa dette n’est pas valable. Hydro achète les morceaux qui ont le plus de valeur pour un prix qui ne paye même pas au complet la dette de l’entreprise publique. C’est pas cher pour Hydro et son p.d.-g., Thierry Vandal, affirme que la transaction sera rentable dès la première année et rapportera du 10% annuellement.

Le Premier ministre néo-brunswickois Shawn Graham agit tel un propriétaire d’entreprise qui préfère se départir d’une filiale qui rapporte moins que ce qu’elle coûte. Il s’agit d’un calcul à courte vue, car une société d’État ne répond au seul critère de la maximisation des bénéfices.

L’entreprise publique permet d’offrir un service fiable à faible coût qui favorise le développement économique. Les retombées pour la province dépassent alors les profits que réaliserait l’entreprise d’électricité privée. C’est cet argument et celui de l’électrification des campagnes qui ont justifié les nationalisations par le passé.

À première vue, la vente à Hydro-Québec ne semble pas nuire au développement de l’économie de la province maritime, du moins à court terme : les emplois sont protégés et Énergie Nouveau-Brunswick conserve son siège social, en plus de la réduction du tarif industriel et du gel de cinq ans des autres tarifs.

Si Hydro-Québec doit respecter les exigences inscrites au contrat, le développement de l’économie du Nouveau-Brunswick n’est pas sa priorité. L’entreprise publique se comporte là-bas comme une entreprise privée qui cherche le profit.

Les cinq années de gel tarifaire passé, les hausses vont reprendre pour assurer la rentabilité maximale de la transaction. Si une importante entreprise devait choisir entre s’implanter au Québec ou au Nouveau-Brunswick, nous savons qu’Hydro n’a pas à lui accorder le tarif industriel dans la province maritime. Au Québec, le gouvernement peut l’y obliger.

Il est plus payant pour Hydro de garder ses fournisseurs de pièces et ses sous-traitants actuels qui sont au Québec que redévelopper un réseau au Nouveau-Brunswick, au détriment des partenaires actuels d’Énergie Nouveau-Brunswick. Toutefois, la transaction pourra avantager certaines entreprises acadiennes à cause de la langue d’affaires d’Hydro.

En répondant aux exigences du gouvernement Charest – lui verser le plus grand dividendes le plus rapidement possible – notre société d’État se comporte de plus en plus comme une entreprise privée. Elle se soucie de moins en moins du développement économique du Québec.

C’est ce qu’elle fait notamment en cherchant à exporter au maximum. Nos faibles tarifs et la grande qualité du service pourraient servir à attirer de nouvelles entreprises, à créer de nouveaux emplois ou encore à développer le transport électrifié (trains, tramways et automobiles), mais Hydro et le gouvernement préfèrent exporter notre avantage concurrentiel à l’état brut.

Les profits additionnels d’Hydro ne compensent pas les retombées économiques que pourrait réaliser le Québec. C’est la même chose que la Caisse de dépôt : la stratégie du plus haut rendement plutôt que soutenir les entreprises québécoises n’est pas optimale. L’erreur est apparue encore plus violemment avec la crise du papier commercial.

À force de se comporter comme une entreprise privée, souhaitons qu’Hydro-Québec ne soit pas sur la voie d’être privatisée, ou du moins en partie. C’est ce qui est arrivé à Électricité de France (EDF). Ses acquisitions dans d’autres pays l’ont forcée à s’ouvrir aux capitaux privés. L’achat des centrales néo-brunswickoises ne place pas Hydro à court de liquidités et le parallèle a ses limites. C’est la tendance qui est inquiétante.

Un autre scénario menaçant quoique peu probable est qu’avec la transaction, Hydro-Québec peut théoriquement passer sous contrôle fédéral. C’est ce que faisait remarquer André Braën de l’Université d’Ottawa dans une lettre au Devoir du 20 novembre dernier.

L’entreprise publique devenant active dans deux provinces, la constitution permet à Ottawa d’en prendre le contrôle. Le tollé qui en découlerait nous permet de croire qu’Ottawa n’osera pas. Les visées d’Hydro sur d’autres entreprises d’électricité dans les Maritimes accentuent toutefois la pression et le risque.

La nouvelle entente laisse à Énergie Nouveau-Brunswick un rôle de façade, celui de distribuer l’électricité d’Hydro-Québec à sa population. Quoi qu’en disent les Graham, Charest et Vandal, elle ne risque pas de calmer les protestations, tant au Nouveau-Brunswick qu’à Terre-Neuve. La transaction n’est pas encore réalisée et pourrait bien coûter le siège du Premier ministre Shawn Graham aux élections de septembre prochain.
Pense-t-on à tout avec l’achat de Énergie-Nouveau-Brunswick?

Daniel-Jean Primeau ,  Vice-président des Artistes pour la Paix, le 23 janvier 2010

Le Québec et le Nouveau-Brunswick ont renégocié leur transaction pour des installations de production d'électricité. Bien que les deux entreprises portent le préfixe « Hydro » dans leur nom, tout n'est pas très limpide dans ces installations.

Outre les barrages, il y a des centrales de production au mazout. On sait qu'elles dégagent des gaz à effet de serre, donc qu'elles font fondre la banquise, fuir les ours blancs et peut-être provoquer des orages différents.

Mais il faudrait surtout se préoccuper de la centrale nucléaire CANDU de Pointe-Lepreau. Oh, elle ne dépose pas de suie sur les autos et le linge sur la corde, mais elle dégage quelque chose de plus subtil et dangereux, la radioactivité. 

CANDU, c'est cette fière technologie canadienne qui laisse s'échapper une eau radioactive, car elle a rencontré le réacteur. Elle se dégage sous forme de vapeur, un petit peu à tous les jours, et en déversements accidentels, oups. Car on sait ce que c'est l'eau, ça s'infiltre partout, ça rend l'air humide, ça fait rouiller, c'est bu...

Ces vapeurs vont tôt ou tard pleuvoir dans le chemin de la chaîne alimentaire. Bon appétit. On ne parle pas de colorant alimentaire, on parle de radionucléides ! C'est de petites doses, mais avec des neutrons à grande énergie qui font un beau ravage dans une matière vivante, causant des cancers et des foetus ratés. Petites quantités deviendront grandes, car elles s'échappent régulièrement et se conservent durant mille siècles.

De plus, il faut savoir qu'avec l'achat de la belle centrale de Pointe-Lepreau, vient un parc de déchets radioactifs de plusieurs centaines de tonnes qui contaminent tout ce qui s'y approche. S'il y a des rats ou des mouches autour de ces déchets, ils sont mangés par leurs prédateurs et d'autres neutrons enrichiront le compost de la chaîne alimentaire: tôt ou tard, ce seront des déchets qui tuent.

Il n'y a rien à faire de ces déchets et on devra les surveiller durant... cent mille ans! (Pensez: les Pyramides d'Égypte n'en ont que cinq) Une période durant laquelle il faudra s'assurer que leur sarcophage ne laisse rien s'écouler. Ce sera surtout long de tenir les malins à distance: quelques grammes et on fait une belle bombe pour terroristes. Ce n'est pas salissant, pourtant on appelle ces armes des bombes « sales ». C'est une saleté dont on n'identifie les effets que dans les départements d'oncologie, délais d'attente...

Le public mesure mal l'impact de la radioactivité sur la santé des populations. Donc peu de gens protestent. C'est compliqué le nucléaire et c'est subtil. Ça répand son miasme autour et ça ne se voit même pas, ça pète parfois, on répare pour des sommes colossales, et il faudra surveiller tout ce gâchis durant des siècles. Et ça nous coûtera des milliards en sécurité, en nettoyage, en traitements... En attendant, s'il y en a qui comprennent et s'indignent, ils peuvent aller signer la pétition sur le site web de l'Assemblée Nationale du Québec...

C'est une grave question de responsabilité que nous ne pouvons refiler aux prochaines générations. Se cacher la tête dans le sable comme l'autruche ne constitue pas une protection contre les matières radioactives. Le Québec est riche en ressources puissantes pour ses besoins énergétiques, il n'a besoin ni de Pointe-Lepreau ni de Gentilly. Et le Québec a surtout besoin des milliards qu'il y engloutirait stupidement.

 

Les objectifs cachés dans l’achat de Pointe-Lepreau
Nicole Béland, B.Sc. géologie,  Longueuil,  L’aut’Journal 23 janvier 2010.
À l'heure où le Canada, les États-Unis, l'Allemagne, la France et tous les pays nucléarisés se demandent quoi faire avec leurs déchets nucléaires hautement toxiques pour des milliers d'années ;

À l'heure où le monde fait face à une pénurie imminente d'uranium pour alimenter ses réacteurs ;

À l'heure où les ressources en eau doivent être protégées et où l'industrie nucléaire utilise et contamine d'immenses quantités d'eau pour refroidir ses réacteurs ;

À l'heure où les énergies vertes telles que l'éolien et le solaire ont fait des avancées spectaculaires dans leur efficacité et sont devenues de véritables alternatives économiques ;

À l'heure où les investisseurs privés ne veulent plus assumer les risques financiers de l'aventure nucléaire ;

À l'heure où des études médicales indépendantes révèlent, hors de tout doute, les sérieux préjudices causés à la santé humaine par toutes les activités de l'industrie nucléaire, forçant ainsi de plus en plus de médecins et de groupes de citoyens à prendre position contre cette industrie ;

À l'heure où la menace de prolifération du plutonium pour l'armement nucléaire est à son apogée et qu'il est reconnu que les filières civile et militaire sont indissociables ;

Comment le gouvernement Charest peut-il considérer faire une bonne affaire en faisant l'acquisition de la centrale nucléaire de Pointe Lepreau, celle-là même qui a presque causé la faillite d'Énergie Nouveau-Brunswick ? Il est vrai que la transaction avec Énergie Nouveau-Brunswick pourrait permettre à Hydro-Québec de consolider sa position pour exporter de l'énergie aux États-Unis. Toutefois, à la lumière des considérations énumérées plus haut, on peut se demander si le gouvernement vise d'autres objectifs non divulgués à la population québécoise non consultée;

On peut penser que l'achat de Pointe-Lepreau enlèverait un argument de poids aux citoyens et organismes qui réclament l'arrêt du projet de reconstruction de Gentilly II et son démantèlement pour enfin sortir complètement le Québec de la production d'énergie nucléaire.

De plus, gérer 2 centrales nucléaires permettrait de justifier l'exploration et l'exploitation d'uranium à Sept-Îles, dans les monts Otish ou ailleurs sur le territoire québécois, sans considération pour ceux qui réclament un moratoire ou une loi interdisant ces activités.

Enfin, puisque le Québec devra gérer les résidus radioactifs de ses deux centrales, devra-t-on aménager au Québec un site d'entreposage permanent qui, tant qu'à y être, pourrait recevoir les déchets radioactifs du reste du Canada et, pourquoi pas, d'ailleurs dans le monde ?

Le positionnement d'Hydro-Québec dans le marché nord-américain de l'énergie, c'est l'enrobage de grosses pilules d'iode difficiles à avaler.

**********************************************************************************************
Pourquoi Hydro-Québec est-elle silencieuse sur la débâcle de Pointe Lepreau?

Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire , 27 janvier 2011 

Hier le 26 janvier, des citoyens et citoyennes du Nouveau Brunswick (NB) ont fait une démonstration devant l’édifice de la firme parapublique Énergie Nouveau Brunswick à Fredericton afin de protester contre l’incompétence de ceux qui font la reconstruction du réacteur nucléaire à Pointe Lepreau. Le MSQN (Mouvement sortons le Québec du nucléaire) saisit l’occasion pour demander à Hydro-Québec d’expliquer pourquoi elle n’informe pas le public québécois des erreurs techniques, des délais et des dépassements de coûts considérables qui se sont produits dans ce projet de reconstruction.

Le réacteur de Point Lepreau est le frère jumeau de celui de Gentilly-2 à Bécancour. Comme Hydro-Québec veut reconstruire Gentilly-2 en suivant l’exemple de Pointe Lepreau, elle a envoyé des observateurs sur place au Nouveau-Brunswick pour suivre le cours de la reconstruction. Cependant, Hydro-Québec n’a pas informé le public québécois des hypothèses irréalistes et des erreurs commises à Pointe Lepreau.

Comme le projet de Gentilly-2, la reconstruction de Pointe Lepreau était supposée se réaliser en 18 mois. Cette reconstruction est déjà en cours depuis trois ans. Selon le gouvernement du Nouveau-Brunswick, le coût des délais occasionnés est d’environ un million de dollars par jour.

Comme le projet de Gentilly-2, la reconstruction de Pointe Lepreau devait coûter moins que deux milliards de dollars, mais les dépassements de coûts sont déjà un milliard de dollars.
Comme dans le cas de Gentilly-2, les 380 tuyaux de calandre en alliage de zirconium-niobiumsitués dans le cœur du réacteur doivent être remplacés par des tuyaux neufs. Les vieux tuyaux deviennent des déchets radioactifs qui demeurent dangereux pour des centaines d’années. Mais après avoir installé, sur une période de neufs semaines, tous les nouveaux tuyaux, la décision a été prise de les enlever et de recommencer parce que les tuyaux n’étaient pas suffisamment étanches et donc inacceptables.

Cependant la nature inacceptable des tuyaux de calandre était visible dès le départ, alors que seulement une fraction de ceux-ci avait été installée. Pourquoi Hydro-Québec n’a-t-elle pas rapporté ces faits au public québécois? Pourquoi Hydro-Québec n’a-t-elle pas rapporté aux autorités du NB qu’une situation inacceptable était en cours?

Le MSQN croit que la reconstruction de Gentilly-2 serait une erreur colossale et ne doit pas se faire. Cette reconstruction va coûter beaucoup plus cher que prévu et elle va créer une grande quantité de nouveaux déchets radioactifs que le gouvernement fédéral ne veut pas prendre en charge. Est-ce que ces déchets de reconstruction devront demeurer au Québec ? De plus, le réacteur reconstruit produira chaque année 100 tonnes de nouveaux déchets hautement radioactifs (le combustible uranium irradié), lesquels demeurent dangereux pour un million d’années. La gestion de ce combustible irradié exigera les services d’Énergie Atomique Canada Limités, une firme de la couronne que le gouvernement a mise en vente en 2010.

Au minimum, Hydro-Québec devrait rapporter à son conseil d’administration et au public québécois toutes les difficultés et toutes les erreurs coûteuses qui sont en cours à Pointe Lepreau, parce que cette douloureuse expérience risque de se reproduire avec la reconstruction proposée pour Gentilly-2 à l’automne 2012.

1 Commentaire par Solange Chouinard , le 27 janvier 2011 

Bon matin tout le monde,

Je suis éberluée, choquée et découragée devant tant d’incapacité à comprendre le bon sens… Ces centrales nucléaires (NB & QC) n’auraient jamais dû être construites! L’impossibilité de gérer les déchets radioactifs devrait suffire à convaincre n’importe lequel des imbéciles de cette planète que ce genre de projets est purement suicidaire. J’irais même beaucoup plus loin… Les décideurs (???) s’exposent à des risques de génocide…!!!(Vérifiez la définition de ce mot au dico…)

Qui “mettra ses culottes” et stoppera cette infamie??? Le public en général et plus particulièrement, les mouvements anti-nucléaire, sont pourtant bien clairs. Aucun humain sensé ne veut de ce genre de choses… Quand donc les “élus” tendront-ils l’oreille à ceux et celles qui les paient plus que grassement?

Les Québécois sont encore plus “moutons” que je n’arrive à le croire et encore moins, l’admettre… Qu’on organise des manifs et je serai la première aux barricades. N’y a-t-il donc aucun moyen de se faire entendre…???

JE SUIS ÉCOEURÉE !!!!!!!!!!!!

**********************************************************************************************
Déclassement nucléaire : 

DES ISOTOPES RADIOACTIFS POUR JUSTIFIER GENTILLY-2 ?

Sébastien Bois, porte-parole des Citoyens Mauriciens pour le Déclassement Nucléaire, le 2 février 2010

Le maire de Bécancour, Maurice Richard, tente de légitimer le projet de reconstruction de la centrale nucléaire auprès de son électorat en parlant de possibilité de produire des isotopes radioactifs pour la médecine. La population apprend enfin que Gentilly-2 ne produit pas d’isotopes médicaux et que sa technologie n’est pas adéquate pour en produire. M.Richard sent la soupe chaude et ne veut pas se brûler dans ce dossier qui n’a aucune raison d’être. D’ailleurs, nul besoin de centrale nucléaire pour produire ces précieux isotopes.

En effet, l’université McGill produisait jadis tous ses isotopes médicaux dans un cyclotron situé sur son campus. Le Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke a développé en 2007 une technique à base de fluorure de sodium qui pourrait fournir plusieurs hôpitaux. Son utilisation permet de détecter des fractures cachées, des cancers du sein et de la prostate. Le CHUS a mis en branle sa production de fluorure après la première crise d’isotopes.

Lors de la dernière rencontre de l’Union des municipalités du Québec, le maire d’Amqui, Gaétan Ruest a déposé une résolution pour que les villes rejettent le nucléaire. À cette occasion, il a rencontré Maurice Richard. Celui-ci lui aurait dit qu’il n’avait pas de sympathie pour le nucléaire mais désirait simplement sauvegarder les « jobs » dans sa municipalité. Mais à quel prix ? Les gens de Bécancour et la population du Québec ont raison de se questionner et même de rejeter l’aventure nucléaire au Québec.

Charlk River en Ontario produisait des isotopes radioactifs quand, l’année dernière, des milliers de litres d’eau lourde hautement contaminés au tritium se sont déversés dans la rivière des Outaouais. Aucune technologie de filtrage n’existe dans le monde pour extraire cette substance toxique de l’eau et de l’air. Ironie du sort, cette centrale fera augmenter les futurs besoins en isotopes médicaux car le tritium peut causer des cancers, des leucémies, des effets tératogènes et des malformations congénitales. Cet incident n’est pas isolé. En France à Tricastin, dans la vallée du Rhônes, une autre fuite majeure s’est produite il y a 2 ans. Le 11 janvier dernier, suite à une erreur humaine, des travailleurs à Gentilly-2 furent aussi contaminés dû à un déversement d’eau lourde à l’intérieur de la centrale.

Maurice Richard a fait des bons coups mais Gentilly-2 est l’un des pires héritages qu’il lèguera aux gens de la région et à l’ensemble des citoyenNEs du Québec. Gentilly, Bécancour, Saint-Pierre-les-Becquets et Champlain ont assez accumulés de radiations. M.Richard, je vous encourage à vous informer davantage sur les risques passés, présents et futurs d’une centrale nucléaire ainsi qu’aux alternatives en emplois sécuritaires réalisables dans votre parc industriel avant d’acquiescer au lobby d’une poignée d’intéressés. Que faudra-t-il au gouvernement libéral et au maire de Bécancour pour entendre raison dans ce dossier ? On dit qu’il n’y a que les fous qui ne changent pas d’idée. Je garde espoir que votre municipalité se rallie à la résolution du maire d’Amqui. En terminant, j’en profite pour vous inviter à vous joindre au Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire pour que tous ensemble nous puissions continuer un développement économique socialement acceptable en mettant fin au cauchemar nucléaire.

Citoyennement vôtre

**********************************************************************************************
Production d’isotopes radioactifs à Gentilly 2?

Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire, le 5 février 2010 

Le maire Richard de Bécancour devient le preux chevalier d’un projet de production d’isotopes médicaux à Gentilly-2, sans avoir pris la peine de faire une recherche fouillée sur la pertinence d’amener dans son milieu une entreprise qui a un passé pour le moins trouble. En effet, la société d’état Énergie Atomique Canada Limitée (EACL) opère le fameux réacteur nucléaire NRU de Chalk River en Ontario, productrice des isotopes radioactifs que le maire Richard souhaite « accueillir » dans sa paroisse.

En 2008-2009, les dirigeants d’EACL ont permis le fonctionnement de leur NRU en non-conformité de son permis d’opération. Ils opéraient le réacteur d’une manière à mettre sérieusement en danger la sécurité des citoyens résidants dans le bassin versant de la rivière des Outaouais. Deux pompes de sûreté devaient, selon les exigences de la Commission Canadienne de Sûreté Nucléaire (CCSN), depuis deux ans, être disponibles en cas de panne du réacteur. L’événement était assez sérieux pour que la présidente Linda Keen de la CCSN ordonne l’arrêt immédiat des opérations du réacteur par EACL. Elle s’est dite « horrifiée » par le comportement d’EACL. Résistant à la pression politique du gouvernement fédéral, elle a d’ailleurs dû subir une rétrogradation pour avoir maintenu et défendu sa décision. Quelques mois plus tard elle offrait sa démission au sein de la CCSN.

Le NRU a donc été remis en marche et, suite à des problèmes techniques, il a émis dans l’environnement des trillions de becquerels de tritium radioactifs sous forme liquide dans la rivière des Outaouais ainsi que dans l’air sous forme gazeuse. Les principales communautés de l’Ontario et du Québec avoisinantes du site de Chalk River ont été avisées dans des délais « inacceptables » de ces événements.

Sous la direction d’ÉACL, tout le site de Chalk River est fortement contaminé… On y a même enterré « vivant » un vieux réacteur accidenté par mesure d’urgence…

Voilà ce dont sont capables les experts du nucléaire canadien! On s’en passerait bien! On pourrait aussi se passer de ces maires qui luttent pour munir notre région de telles entreprises.
Par la simple lecture des découpures de presse sur les événements qui ont entouré la fermeture du NRU Monsieur Richard aurait eu toutes ces informations … et bien d’autres. Il aurait dû tourner sa langue sept fois dans sa bouche avant de faire miroiter aux yeux de la population un projet aussi malvenu. Une telle attitude chez lui semble coutume…

Rappelons-nous son support à l’éventuel retraitement des déchets radioactifs afin de les voir servir à nouveau de carburant pour les réacteurs nucléaires. Cette opération est excessivement dangereuse et complique encore plus la gestion permanente des déchets de combustibles irradiés sans en réduire vraiment le volume comme tente de nous le faire croire l’industrie.

Il est également celui qui fait la promotion de la reconstruction de G-2 afin de conserver des jobs à Gentilly, véritable « garderie pour ingénieurs en manque d’imagination »… et pas à sept dollars par jour !

Mais où le maire Richard a-t-il donc la tête? Qui l’informe? Qu’il nous nomme la firme d’ingénieurs extravagants qui le conseillent de la sorte. Après tout, ce sont les citoyens qui en dernière analyse paient ces consultations.

Le maire Richard est-il inapte à comprendre que le déclassement de la centrale G-2 est en mesure de mettre fin immédiatement à l’insécurité vécue par les citoyens? Que la valeur de leurs propriétés et entreprises serait « bonifiée » par une telle décision ? Que les activités de déclassement créeraient des emplois nombreux pour des décennies et ce dans un contexte à solutionner un problème et non à l’aggraver.

Vite! Trouvons au maire Richard un comité de recherche qui pourra l’aviser avant qu’il ne rencontre à nouveau ses « ingénieurs » en mal de génie…Des technologies beaucoup plus porteuses d’avenir offrent de nos jours le service de la production d’isotopes à des fins médicales. Les cyclotrons et les accélérateurs de particules sont économiquement et socialement des alternatives viables aux réacteurs nucléaires pour la production d’isotopes.

Une technologie à la NRU fait partie d’une époque révolue et l’alternative proposée par ÉACL, les réacteurs Mapple, a été une tentative « avortée » après 8 ans de recherche et des investissements de plusieurs centaines de millions de dollars.

Les citoyens de Bécancour devraient faire un beau cadeau « démocratique » au reste du Québec et entamer dès maintenant des procédures pour « harnacher » leur maire.
Un autre cancer atomique...
Bertrand Gagnon, Québec ,  le 06 février 2010
M. Gagnon est inquiet de constater qu'Hydro-Québec paiera des centaines de millions en pénalités durant les prochaines années, en n'opérant pas la centrale de Gentilly (photo) et héritera d'un autre «cancer» atomique, à Pointe-Lepreau. 

Lorsqu'un projet d'entente a été élaboré entre Hydro-Québec et Énergie Nouveau- Brunswick, pour l'achat du réseau de production et de distribution d'électricité de cette province, monsieur Charest savait que son homologue du Nouveau-Brunswick devait soumettre l'entente à l'approbation des députés de son Parlement. 

Malheureusement, l'attitude triomphaliste de Jean Charest, lors de la conférence de presse, n'a pas aidé le premier ministre de la province voisine à faire accepter la transaction chez lui. Il aurait fallu insister davantage sur 

l'importance de la transaction pour assurer la compétitivité des entreprises du Nouveau- 

Brunswick, par la baisse du coût de l'électricité, et sur la sécurité d'approvisionnement en énergie propre, offerte à tous les citoyens. Ce projet d'entente a avorté et la nouvelle proposition exclut tout le réseau de distribution, y compris l'interconnexion avec la Nouvelle-Angleterre. Pourtant, l'accès à ce lien était le principal avantage recherché par Hydro-Québec, pour favoriser l'exportation d'énergie. 

Il est de plus inquiétant de constater qu'Hydro-Québec paiera des centaines de millions en pénalités durant les prochaines années, en n'opérant pas la centrale de Gentilly et héritera d'un autre «cancer» atomique, à Pointe-Lepreau. Est-ce que l'annonce en grande pompe de l'entente du siècle avec Énergie Nouveau-Brunswick était un ballon politique? Monsieur Charest a oublié qu'il ne faut jamais vendre la peau de l'ours avant de l'avoir tué. 

Possible fermeture de réacteurs nucléaires en Ontario

Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire Le  21 février 2010 

La décision prise aujourd’hui par Ontario Power Generation (OPG) de fermer quatre réacteurs nucléaires plutôt que d’investir des milliards de dollars pour les remettre à neuf devrait inciter le gouvernement Charest à faire de même pour le réacteur Gentilly-2 défectueux plutôt que de le rebâtir.

Greenpeace répond à l’article du Toronto Star faisant mention aujourd’hui de la volonté de la société d’État de procéder à la fermeture des quatre réacteurs Pickering B dus au coût élevé.

« Québec devrait faire de même avec Gentilly-2. Si l’Ontario, dépendante de l’énergie nucléaire, admet que la réfection de CANDU est trop chère, pourquoi le gouvernement Charest s’obstine-t-il à poursuivre en ce sens, questionne Shawn-Patrick Stensil, responsable de la campagne nucléaire de Greenpeace. L’énergie verte pourrait facilement remplacer Gentilly-2 à moindre coût et sans les déchets radioactifs et les risques d’accident associés à l’énergie nucléaire. »

Les quatre réacteurs en question produisent environ 10 pour cent de l’électricité de l’Ontario tandis que le réacteur Gentilly-2 au Québec n’en produit que 2 pour cent.

L’article du Toronto Star révèle aussi que l’OPG effectuait de nouvelles études sur la réfection de réacteurs désuets à Darlington. Greenpeace demande que ces études soient rendues publiques avant que le gouvernement ne prenne sa décision concernant l’avenir des réacteurs de Darlington.
Les réacteurs CANDU, comme ceux de Pickering et de Gentilly-2, doivent être reconstruits à mi-vie, contrairement aux autres modèles de réacteurs, au coût de milliards de dollars. Il y a quelques années, l’industrie nucléaire canadienne estimait rentable la remise à neuf des réacteurs CANDU, mais cette affirmation a été démentie par les récents dépassements de coûts et retards dans la reconstruction des réacteurs à la station Point Lepreau au Nouveau-Brunswick et au site Bruce en Ontario.

« La probable fermeture des réacteurs Pickering est l’occasion idéale pour le gouvernement Charest de revenir sur sa décision de 2008 de remettre en état Gentilly-2, ajoute Shawn-Patrick Stensil. Depuis, la réfection des réacteurs au Nouveau-Brunswick et en Ontario, elles ont donné de piètres résultats et aujourd’hui, un article révèle que l’Ontario fermera quatre de celles-ci. »

Le gouvernement Charest a annoncé la maintenance de Gentilly-2 avant que ne soient connus les problèmes de reconstruction des réacteurs de Point Lepreau, même si initialement il affirmait suspendre sa décision jusqu’à ce qu’il obtienne les résultats du Nouveau-Brunswick.

L’éventuelle fermeture de quatre réacteurs en Ontario témoignerait également d’une situation qui se dégrade dans l’industrie nucléaire canadienne en 2010, marquée par les dépassements de coûts, les condamnations de réacteurs et les situations embarrassantes en 2009. En 2005, l’Ontario a également remisé deux autres réacteurs au site de Pickering après que le coût de redémarrage ait dépassé le milliard de dollars.

« Cette nouvelle laisse présager la fin des réacteurs CANDU, poursuit Shawn-Patrick Stensil. Il serait parfaitement insensé de dépenser des milliards de dollars pour un réacteur qui coûtera encore davantage à réparer à mi-vie. Les réacteurs CANDU ne peuvent se mesurer aux coûteux modèles de réacteurs, encore moins à l’énergie verte. L’argent dépensé dans la réfection de Gentilly 2, ce sont autant de sommes qui ne le sont pas dans les énergies vertes. »

Commentaire de  Jean Paul Tellier Le 21 février 2010 

Le gouvernement Charest pourrait transformer le centre nucléaire Gentilly en une usine fabriquant des isotopes médicaux essentiels pour traîter les cancers.

Les rares centres mondiaux existant sont tellement vieux que les pays producteurs devront les fermer bientôt,incluant celui du Canada en Ontario.

Le Québec pourrait faire beaucoup d’argent avec un centre nucléaire moderne.Cela paierait une partie du déficit budgétaire de l’État.
**********************************************************************************************
Le Québec et l’environnement après 7 ans : remettons les pendules à l’heure !
23 février 2010  

Depuis Copenhague, l’ineptie mondialement reconnue du gouvernement Harper en matière d’environnement fait en sorte que le gouvernement Charest est perçu comme LE grand défenseur de l’environnement. Si Jean Charest a certes démontré que les provinces n’endossent pas la politique honteuse de Stephen Harper dans la lutte aux changements climatiques, il reste qu’après 7 ans à gouverner le Québec, son bilan environnemental, malgré certains bons coups, est beaucoup plus sombre qu’il ne le laisse entrevoir.
Dossier nucléaire :

même si en 2003, Jean Charest avait promis qu’il ne nous engagerait plus dans le nucléaire, Hydro-Québec projette d’acquérir la centrale Pointe Lepreau au Nouveau-Brunswick. De plus, il veut construire un nouveau réacteur nucléaire sur le site de Gentilly-2 au coût officiel de $2 milliards (montant qui sera largement dépassé) sans aucun débat public. Nous alourdirons ainsi notre héritage dans cette source d’énergie aux déchets très polluants, dangereuse pour la santé et dont les coûts sont reconnus comme les plus élevés au monde.

Dossier des forêts :

l’année 2010 a été décrétée l’année de la biodiversité par l’ONU. Or seulement 5,1% de notre forêt boréale commerciale est protégée. Malgré plusieurs améliorations présentées dans le projet de loi 57 sur l’aménagement durable des forêts, les efforts en matière de conservation des forêts intactes pour la biodiversité restent minces. 88% de nos forêts publiques productives seront réallouées à l’exploitation industrielle sans même qu’il n’y ait de marge de manœuvre pour protéger ce qui reste de plus précieux, soit les dernières forêts n’ayant pas été encore exploitées c’est à dire 10% de notre territoire forestier.

Dossier transport :

 alors qu’au Québec, entre 1998 et 2008, la population a crû de 6 %, le nombre de voitures et camions légers a crû de 31 %, soit 5 fois plus ! La première source d’émissions de CO2 du Québec est le transport (40 %) et elles ont augmenté de 36,7 % entre 1990 et 2007. Pourtant, le Ministère des Transports du Québec dépensera $15 milliards en infrastructures pour le transport individuel, contre $2 milliards en transport collectif, sans tenir compte des plans d’urbanisme municipaux. 3 exemples : le pont de l’autoroute 25, les reconstructions de l’autoroute Notre-Dame et de l’échangeur Turcot.

Dossier des mines :

 comme l’a démontré le Vérificateur général, non seulement nous avons payé plus de $600 millions entre 2002 et 2008 pour que des compagnies minières exploitent NOS ressources (non-renouvelables), mais nous avons également hérité au fil des ans d’un lourd passif environnemental, présentement évalué à plus de $300 millions pour restaurer des centaines de sites abandonnés. Le Québec s’apprête à se lancer dans l’exploitation de 6 à 8 mégamines à ciel ouvert à « faible teneur - forts impacts », sans pourtant obliger leur restauration complète, ni restreindre leur consommation phénoménale d’eau, d’énergie et de produits chimiques. Autre enjeu crucial : le gouvernement refuse toujours d’imposer un moratoire sur les mines d’uranium, alors que le temps presse et que les impacts sur la santé et l’environnement l’exigeraient.

Les barrages contre l’efficacité énergétique :

après l’Islande, c’est au Québec qu’il se consomme le plus d’électricité par habitant sur la planète. L’électricité la plus rentable est celle que nous économisons. Suite à la commission parlementaire sur l’énergie de 2005, l’Agence d’Efficacité Énergétique a de nouveau reçu des budgets dignes de ce nom. Or, le plan de l’agence couvrant la période de 2007 à 2010 se fait toujours attendre… En pleine période de surplus énergétique, le gouvernement relance des projets de méga-centrales comme La Romaine et relance les projets tant décriés de petites centrales hydroélectriques dont il est déjà prévu que le coût marginal dépassera la valeur à l’exportation. Ainsi, nous allons détruire des écosystèmes de façon durable pour perdre collectivement de l’argent…après que les américains aient statué que cette énergie n’est pas verte. L’indépendance face au pétrole ...et la dépendance au gaz naturel : le lobby du gaz naturel semble avoir pris le contrôle de ce gouvernement. Après le Suroît, la centrale de Bécancour (fermée après 1 an, alors que nous paierons à TCE Energy au moins $1,5 milliard sur 10 ans pour NE PAS qu’elle produise d’électricité), les ports méthaniers Rabaska et Cacouna d’importation de gaz naturel ainsi que l’exploration et l’exploitation tous azimuts de gaz dans le golfe du St-Laurent et les schistes (très polluants et sans redevance pendant 5 ans), voilà maintenant que le gouvernement finance une tournée panquébécoise sur l’indépendance face au pétrole avec comme partenaire Gaz Métro, qui veut nous débarrasser du pétrole… pour le remplacer par du gaz naturel.

Dossier changements climatiques :

 malgré une énième augmentation annuelle des GES, Québec prétend encore qu’une réduction de 6 % en 2012 par rapport à 1990 est à notre portée. Or, les objectifs de Kyoto ne sont pas de -6 % pour 2012, mais bien pour d’une baisse de 6% en moyenne durant les 5 années incluses entre 2008 et 2012 ! Si les secteurs autres que le transport tel que le secteur industriel (32 % des émissions) qui a réussi à baisser ses émissions de 6,2 % depuis 1990 se maintiennent, le secteur des transports devra réduire les siennes de 24 % ! Malgré l’application positive des normes californiennes, les objectifs de Kyoto ne seront de toute évidence pas atteints.

Autres dossiers problématiques :

7 ans après l’avoir promis…le non-étiquetage des OGM et l’application de la politique nationale de l’eau ; le tablettage de la révision du règlement sur la qualité de l’air ; le Plan Nord ; le BAPE rendu inoffensif ; le développement anarchique de l’éolien ; sans oublier l’amiante, qui, première cause de décès des travailleurs du Québec, mine notre crédibilité internationale ; et, pour couronner le tout, le nouveau soutien aux entreprises qui veulent « profiter des occasions d’affaires dans les sables bitumineux ».

Conclusion :

se comparer au gouvernement canadien pour démontrer combien nous sommes verts équivaut à se comparer à l’idiot du village global pour illustrer notre génie. Notre bilan environnemental est bien moins reluisant que le gouvernement le prétend. C’est pourquoi, avec l’aide de ce commissaire à l’éthique qu’il nous promet depuis 7 ans, ce gouvernement devra se distancer des lobbies miniers, forestiers, de génie-conseil, de la construction et de l’énergie pour se concentrer sur des actions réellement fidèles à l’esprit du VRAI développement durable. À la veille du budget et en pleine négociation sur plusieurs des dossiers évoqués ici, ceci est essentiel pour l’avenir écologique ET économique du Québec.

Daniel Breton, Xavier Daxhelet, Vincent François, Denis L’Homme/ « Maîtres chez nous-21e siècle », Henri Jacob/Action Boréale Abitibi-Témiscamingue, Nicolas Mainville, Melissa Filion, Virginie Lambert-Ferry/Greenpeace, Maryse Pallascio/Fondation Rivières, François Lapierre/ Coalition pour que le Québec ait meilleure mine, Sophie Thiébaut/co-fondatrice de Mobilisation Turcot, Michel Duguay, Philippe Giroul, Michel Fugère, Nicole Béland/ Mouvement Sortons le Québec du nucléaire, Yvan Croteau/ Réseau Québécois des Groupes Écologistes, Pierre Jasmin et Daniel-Jean Primeau/Artistes pour la paix, Pierre Lambert/ Mouvement Vert Mauricie, Jean-Guy Vaillancourt/sociologue, Pierre Gauthier/urbaniste, Jean Décarie/urbaniste, Eric Notebaert/Professionnels de la Santé pour la Survie Mondiale, Jacques Levasseur/Coalition Stop au Méthanier

Gare à l’arnaque du siècle !

L’enjeu : les pouvoirs du Québec et des milliards de dollars




 HYPERLINK "http://www.vigile.net/_Le-Hir-Richard_" 
Richard Le Hir - Tribune libre de Vigile, le 24 février 2010       
À l’insu de la très grande majorité des Québécois qui ne se doutent même pas de ce qui se trame dans leur dos, une opération de très grande envergure a été déclenchée dont le but ne peut-être que d’affaiblir le Québec et l’amener à rentrer définitivement dans le rang. Cette opération électrico-politico-juridico-financière est appuyée par une autre, de propagande celle-là, dont le but est de « ramollir » la détermination des Québécois et les amener à accepter de renoncer à des milliards de dollars, à la souveraineté politique sur leur principal actif, Hydro-Québec, et à la possibilité d’utiliser celui-ci à des fins qui leur sont propres.
De quoi s’agit-il au juste ?

Le 29 octobre dernier, sans le moindre signe précurseur, on apprenait que Hydro-Québec venait de conclure une entente avec Énergie NB pour acquérir la plus grande part des actifs de cette dernière, en contrepartie d’une somme déterminée et de l’assurance de fournir aux particuliers et aux entreprises du Nouveau-Brunswick de l’électricité à des tarifs plus bas que ceux qu’Énergie NB n’était en mesure de leur offrir.

À l’époque, l’affaire paraissait bonne pour tout le monde. Le Nouveau-Brunswick trouvait par cette transaction le moyen d’alléger sa dette et de contenter sa population et ses entreprises, éprouvées par des tarifs très élevés et catastrophées à la perspective de les voir encore grimper substantiellement dans les années à venir. Le Québec s’assurait de nouveaux débouchés, et surtout la possibilité d’un accès au marché du Nord-Est des États-Unis, ce qu’il recherchait depuis longtemps. Pour agrémenter le tout, on faisait vibrer la corde de la fierté des Québécois à voir l’entreprise qui incarne à elle seule tous leurs succès sortir des frontières du Québec et aller jouer dans la cour des grands.

Je fus sans doute le premier à exprimer des réserves. Dès le lendemain de l’annonce de cette transaction, Le Devoir et La Presse publiaient tous deux dans leurs chroniques d’opinion un article que j’avais intitulé : « Une version « affaires » de l’accord du lac Meech ? », disponible sur Vigile.

Familier tant de la problématique de l’énergie de par mes activités professionnelles que du contexte politique des provinces de l’Atlantique pour y avoir vécu et travaillé pendant plusieurs années, je ne voyais pas comment Hydro-Québec pouvait sortir de son mandat qui est au premier chef d’approvisionner le Québec en électricité, et je voyais le risque pour le Québec de se retrouver assujetti à la compétence de l’Office [fédéral] de l’énergie, et éventuellement même au jeu de l’article 92(10) de la Constitution de 1982 qui permet au gouvernement fédéral de déclarer un ouvrage provincial (en l’occurrence Hydro-Québec) « à l’avantage général du Canada ». et je ne voyais surtout pas comment on allait faire gober aux gens de l’Atlantique le renoncement à l’un de leurs rares instruments de développement. De plus, la méfiance à l’endroit du Québec et de ses visées est très grande dans ces régions, et j’anticipais la possibilité d’un backlash comme celui de l’accord de Meech, dont on se souviendra que le premier à le remettre en question avait justement été le premier ministre du Nouveau-Brunswick d’alors, Frank McKenna.

Pour ce qui est du backlash dans les provinces Atlantiques, je ne m’étais pas trompé. La réaction a été si vive que la région est en pleine ébullition depuis. On assiste à une mobilisation sans précédent d’une population généralement très placide et peu encline aux débordements. Par ailleurs d’autres ténors de la région, et notamment le sénateur Lowell Murray, ancien bras droit de Brian Mulroney, ont publiquement pris partie contre cette entente, y voyant même motif à intervention par le gouvernement fédéral. À ce sujet, voir ce lien : http://www.cbc.ca/canada/new-brunsw...
Devant cette opposition, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a été obligé de reculer et de renégocier son entente avec Hydro-Québec à la baisse. La nouvelle entente a été rendue publique le 21 janvier, mais l’opposition demeure extrêmement vive, comme en font foi les démissions du président de NB Power et d’un ministre du gouvernement libéral de Shawn Graham, l’actuel premier ministre du N.-B. Personne dans cette province ne comprend l’empressement du gouvernement Graham à procéder, et certains, et non parmi les moindres, y voient l’influence néfaste d’une « éminence grise », en évoquant quelques lignes plus bas le nom de Paul Desmarais : http://telegraphjournal.canadaeast.... . Par ailleurs, les lecteurs de Vigile intéressés à suivre les péripéties du débat sur cette transaction au Nouveau-Brunswick peuvent le faire en consultant tous les jours le site Making Static à l’adresse suivante : http://savenbpower.blogspot.com .

C’est là que l’affaire se corse. Vivement intéressé par l’évolution du dossier Hydro-Québec/NB Power, je tombe vers la fin janvier sur un commentaire de Jacques Vaillancourt intitulé « CHURCHILL FALLS. La malédiction ! » sur le site de Vigile : J’y apprends que Terre-Neuve demande la réouverture du contrat de 1969, un contrat pourtant validé par la Cour suprême en 1988 : http://csc.lexum.umontreal.ca/fr/19... . Sa demande s’appuie sur les conclusions d’une étude juridique très intéressante publiée dans le Dalhousie Law Journal il y a quelques années http://www.ucs.mun.ca/&nbsp ;feehan/CF.pdf dont je cite ici le résumé :

« Le contrat des chutes Churchill conclu en 1969 entre Hydro-Québec et la Churchill Falls (Labrador) Corporation a suscité une grande controverse politique. Il a aussi été contesté devant les tribunaux, les parties étant même allées jusqu’à soumettre leur différend à la Cour suprême du Canada. Pourtant, en dépit de l’examen minutieux de ce contrat par les tribunaux dans le cadre des nombreuses poursuites, en dépit de la rhétorique politique et en dépit de toute l’encre qui a coulé, un élément extraordinaire de ce contrat reste mystérieux : la clause de reconduction. Cette disposition prévoit qu’en 2016, à l’expiration des quarante-quatre ans que doit durer le contrat, il sera reconduit d’office pour vingt-cinq années additionnelles, à un tarif nominal fixe inférieur au tarif en vigueur pendant les années 1960. Puisque cette reconduction portera sur des milliards de dollars, il est certain que la reconduction provoquera un différend de taille qui aura vraisemblablement des dimensions politiques et légales. Les auteurs présentent la première étude exhaustive sur les origines de cette clause de reconduction, étude réalisée en grande partie grâce à des documents d’archive et à d’autres documents dont, jusqu’à tout récemment, on ignorait l’existence ; ils avancent que les événements relatés pourront soulever des questions quant à l’éthique des affaires et à la loi. »

Quant au site www.chuteschurchill.com, quiconque en prend connaissance ne peut conclure autrement qu’il s’agit d’une tentative éhontée de manipulation de l’opinion, de propagande, nécessairement au service d’intérêts qui demeurent pour le moment encore occultes, mais qu’une analyse même sommaire permet de cerner assez précisément.

La lecture du commentaire de Jacques Vaillancourt allait m’inspirer à laisser en réaction cette réflexion, datée du 26 janvier :

« Excellente information. Quelle est la véritable motivation du propriétaire de ce site ? Bien qu’il prétende agir dans le sens des véritables intérêts du Québec, la chose n’est pas d’emblée évidente ! L’article du Dalhousie Law Journal est à prendre très au sérieux. Il contient les arguments sur lesquels vont s’appuyer ceux qui cherchent à contester la validité du contrat.

Il ne contient cependant aucune mention de la possibilité que certains recours soient prescrits. En effet, ce contrat, même s’il demeure en vigueur, a été signé il y a plus de trente ans, et pendant toute cette période, personne n’a jamais fait valoir ces arguments. Ni les dirigeants de l’entreprise, ni le gouvernement terre-neuvien.

Cependant, il y a le droit et l’équité. Même si la Cour suprême a déjà confirmé la validité du contrat, il n’est pas dit qu’elle ne se laisserait pas ébranler par l’argument sur le prétendu "délit d’initié". En fait, tout ce dossier est à surveiller de très près. Il pourrait ne pas être étranger au projet d’acquisition d’Énergie NB par Hydro-Québec.

Qui donc a intérêt à ce qu’Hydro-Québec sorte de ses frontières territoriales et de son mandat pour faire cette transaction ? Car il faut comprendre que le jour où Hydro-Québec s’aventure à l’extérieur de ses frontières, elle tombe sous la compétence de l’Office national de l’énergie d’Ottawa, et elle s’expose à être déclarée à l’avantage général du Canada, selon les termes de l’article 92(10) de la Constitution de 1867, repris en 1982.

Jolie porte ouverte à un scénario de privatisation... »
Répondant à ma propre question, je soumettais à Vigile le 3 février dernier un texte intitulé « Les grands manœuvres » dans lequel je soumettais que le seul groupe à avoir à la fois l’envergure, les moyens, et l’intérêt pour mener à terme une acquisition comme celle d’Hydro-Québec était Power Corporation. Je soulignais également la présence dans l’entourage de Power de personnalités telles que Michael Sabia, devenu président de la Caisse de dépôts, et David Ganong, de la fameuse famille des confiseurs, pour sa part invité par le premier ministre du Nouveau-Brunswick à présider un comité ayant pour mission de se pencher sur le mérite de la transaction Hydro-Québec/NB Power (ce rapport a été rendu public il y a quelques semaines et a été si mal reçu par la population qu’il a valu à l’entreprise de David Gannon le boycott de ses produits – du chocolat - en pleine période de la St-Valentin).

L’évolution du dossier au cours des dernières semaines m’a amené à creuser ma réflexion sur les liens entre ces différents dossiers. Ainsi, je me suis toujours demandé ce qu’Henri-Paul Rousseau allait faire chez Power Corporation. Et comme d’autres, j’avais été surpris que Michael Sabia, à peine nommé à la Caisse de dépôts, se précipite rencontrer Henri-Paul Rousseau aux bureaux de Power Corporation.

Si, effectivement, Power Corporation est intéressée à participer à la privatisation d’Hydro-Québec, les pions se mettent tous en place : Rousseau chez Power, Robert Tessier, ancien président de Gaz-Métro à la présidence du conseil de la Caisse de dépôts, Michael Sabia à la direction générale de la Caisse de dépôts, Claude Garcia, ancien président de Standard Life, proche du parti libéral, et partisan affiché de la privatisation d’Hydro-Québec, au conseil d’administration de la Caisse de dépôts, Shawn Graham, premier ministre du N.-B., instrumenté, aux dires d’une des personnalités les plus respectables des milieux d’affaires des provinces Atlantiques, par une éminence grise qui pourrait être nulle autre que Paul Desmarais, David Ganong, ami de Shawn Graham et dans le cercle de la famille Desmarais, nommé pour dédouaner la transaction HQ/Énergie NB auprès de la population du N.-B.

Il n’est pas non plus inutile de rappeler que le sénateur Lowell Murray, qui a demandé l’intervention du fédéral dans le dossier HQ/Énergie NB, est un proche de Brian Mulroney, lui-même très proche de Paul Desmarais.

Henri-Paul Rousseau serait l’homme tout indiqué pour exécuter une stratégie de privatisation totale ou partielle d’hydro-Québec qui requiert une connaissance intime des rouages de l’État québécois, de ses finances, et de ses divers partenaires financiers.

Tout cela fait beaucoup. Beaucoup trop pour n’être le fruit que de la seule coïncidence.

Et pour couronner le tout, on apprenait hier que la poursuite de Nalcor (nouveau nom de la société Churchill Falls) avait déposé son action pour faire rouvrir le contrat de 1969. Voici d’ailleurs ce que précise d’ailleurs Hélène Baril de La Presse dans un article paru aujourd’hui : « Même si tous les recours précédents de Terre-Neuve contre Hydro-Québec ont échoué, le président de Nalcor estime que cette ultime tentative a des chances de réussir. Des juristes respectés, comme l’ancien juge de la Cour d’appel Jean-Louis Baudouin et l’ancien professeur de droit de l’université McGill Pierre-Gabriel Jobin, estiment que notre cause est bonne, a expliqué M. Martin.

Deux cabinets, Stikeman Elliott et Irving Mitchell Kalichaman, plaideront la cause de Terre-Neuve. Selon leurs arguments, le refus d’Hydro-Québec de renégocier le contrat est un abus de droit et une violation de la notion de « bonne foi » contenue dans le Code civil du Québec.

Selon les avocats de Terre-Neuve, la violation de la notion de bonne foi a déjà été reconnue par la Cour suprême du Canada, notamment dans une cause opposant la Banque Nationale et Normand, Réjean, Rolland et Bruno Houle, une famille d’industriels québécois.

Terre-Neuve et Hydro-Québec croisent le fer dans une autre cause, celle de l’accès au réseau de transport d’électricité au Québec. Terre-Neuve voudrait pouvoir y faire transiter l’énergie de son futur projet hydroélectrique du Bas-Churchill jusqu’au marché américain, ce que refuse Hydro. » http://lapresseaffaires.cyberpresse...
On voit donc toutes les ramifications de ce dossier, certainement l’un des plus gros, des plus complexes et des plus lourd de répercussions sur le Québec, ses compétences et ses finances que l’on ait jamais vu. Pour les Québécois, les répercussions sont également considérables, à commencer par le compte d’électricité qu’ils auront à assumer tous les mois.

On voit très bien ce que le Québec et les Québécois ont à y perdre, mais très peu ce qu’ils ont à y gagner. C’est peut-être pour cela qu’il faudrait s’y intéresser.

Il est invraisemblable et inacceptable qu’un dossier aux enjeux aussi considérables et recelant un tel potentiel d’arnaques politiques et financières ne fasse pas l’objet d’un débat public. Le silence actuel augure très mal de l’avenir. Que fait l’Opposition officielle ?


http://www.vigile.net/Gare-a-l-arnaque-du-siecle
Énergie Nouveau-Brunswick : du sable dans l’engrenage

Philippe Giroul  , le 1 mars 2010 
Les Québécois, en dormance totale, sont en train de se faire passer un gros sapin en étant maintenus dans l’ignorance de toute cette affaire dite commerciale.

Le pire dans ce dossier controversé d’achat d’Énergie Nouveau-Brunswick par Hydro-Québec, c’est le projet d’acquérir la vieille centrale nucléaire de Pointe Lepreau qui n’est qu’un vieux bazou qu’on est en train de revamper à coûts de plusieurs milliards avec des retards incontrôlables et cela sans être certain qu’elle fonctionnera le temps prévu (25 ans). En effet, 4 centrales nucléaires Candu en Ontario qui ont subi le même traitement n’ont fonctionné que 7 ans en moyenne. De plus, la réfection de cette centrale nucléaire à la technologie dépassée se fait selon les anciennes normes de sécurité d’avant juin 2008 et ne tient pas compte des 16 problèmes techniques non résolus à cette date, dévoilés par la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN). Pourquoi y aurait-il un miracle à Pointe Lepreau?

Dans cette prétendue aubaine de 1,4 milliard patentée par les nucléocrates d’Hydro-Québec et avec l’aval du gouvernement libéral, il y a un aspect que personne ne semble prendre en considération dans la décision d’acquérir ou non la centrale nucléaire de Pointe Lepreau, c’est-à-dire les 5000 tonnes de déchets de combustibles irradiés qui s’ajouteront en bonus à cette transaction. Coût de gestion de ce cadeau empoisonné : 5 milliards de dettes que les générations futures devront assumer à perpétuité. Cette évaluation exclut d’ailleurs tous les autres déchets radioactifs résultant des activités d’opération de réfection et de déclassement du site nucléaire à la fin de sa vie utile.  Magnifique legs intergénérationnel!

Au Nouveau-Brunswick, les citoyens ont la chance de pouvoir être informés adéquatement sur cette affaire car on leur donne un délai pour un débat public. Ici au Québec, malgré un avis en ce sens du BAPE 2005, aucun débat public n’est en vue ; c’est le silence total devant ce manque de transparence du gouvernement. Même l’opposition officielle reste très timide dans ce dossier, démontrant même une certaine incohérence inquiétante quand on sait sa position du 11 décembre où elle s’est déclarée contre le projet de reconstruction de Gentilly-2.

La semaine dernière, l’Ontario a décidé de mettre au rancart les 4 réacteurs Candu à son site nucléaire de Pickering B. Au Vermont, c’est le même scénario avec leur seul réacteur nucléaire. Au Québec, H-Q et notre gouvernement persistent à maintenir leur mauvaise orientation d’acquérir le réacteur nucléaire de Pointe Lepreau, les deux mains sur le volant et avec des grandes œillères en voulant gaspiller des milliards pour satisfaire le lobby nucléaire.

Il est temps de se réveiller et demander des comptes au gouvernement avant qu’il ne nous précipite à nouveau dans un gouffre financier inadmissible comme cela s’est passé avec la caisse de dépôt. Notre dette en pourcentage du PIB étant la cinquième plus élevée au monde et la première au Canada, ce n’est vraiment pas le temps de s’endetter davantage en voulant acquérir Pointe Lepreau. On n’a pas besoin de ces investissements gaspillés dans le nucléaire. Il vaudrait mieux les rediriger dans des énergies plus rentables et socialement acceptables afin de dynamiser et moderniser les secteurs de la conservation énergétique, de l’efficacité énergétique et de la production d’énergies renouvelables et décentralisées. Cela vivifierait une économie plus saine et créatrice d’emplois sur l’ensemble du territoire Québécois.

**********************************************************************************************
Les Québécois peuvent encore dire non

Karel Mayrand, Fondation David Suzuki, 

Laure Waridel, éco-sociologue et auteure, 

Pierre Jasmin, Les Artistes pour la Paix, 

Éric Notebaert, médecin, 

Isabelle Gingras, md BSc FRCPc. , 

Le 01 mars 2010 
De par le monde, on assiste depuis quelques années à un mouvement de relance du nucléaire. Le lobby de l'atome tente de repositionner l'une des énergies les plus polluantes de l'histoire en énergie propre à la faveur des préoccupations sur les changements climatiques et à grand renfort de fonds publics. 

Le Québec n'échappe pas à ce mouvement avec le projet de reconstruction de la centrale Gentilly-2, les projets de mines d'uranium et les consultations tenues l'année dernière pour trouver un site d'entreposage pour les déchets nucléaires. 

De Sept-Îles à Bécancour en passant par le Nunavik, l'Abitibi ou Chibougamau, le nucléaire fait depuis quelques mois sa rentrée par la porte d'en arrière au Québec. Les Québécois ont encore le temps de dire non. Hydro-Québec annonçait en août 2008 son intention de procéder à la réfection de la centrale Gentilly-2 à Bécancour avec l'appui de la FTQ et d'acteurs économiques de la région. Bien plus qu'une réfection, on procéderait en fait à la reconstruction entière du réacteur de la centrale au coût de 1,9 milliard de dollars, un des plus importants chantiers au Québec. 

Compte tenu de l'historique des dépassements de coûts dans l'industrie nucléaire, on peut déjà anticiper des coûts de l'ordre du double, auxquels il faudra ajouter une somme inconnue pour le déclassement et la décontamination de la centrale au terme de sa durée de vie. 

En outre, plusieurs médecins ont déjà exprimé leurs inquiétudes quant au maintien des opérations de la centrale. À Sept-Îles, un projet de mine d'uranium à l'intérieur des limites de la municipalité a suscité une mobilisation des citoyens qui y voient des risques importants de contamination de l'eau et de l'air par les déchets radioactifs à perpétuité dont le radon libéré dans l'air. 

Les risques pour la santé publique ont été dénoncés par une vingtaine de médecins qui ont menacé de quitter la région si le projet allait de l'avant. Des dizaines de projets d'exploration d'uranium sont sous étude ou en cours d'autorisation d'un bout à l'autre du Québec. 

Et finalement, la société de gestion des déchets nucléaires a consulté les Québécois pour trouver une communauté qui souhaiterait accueillir les déchets radioactifs de tout le Canada. Peu de gens savent que l'industrie nucléaire promet depuis 50 ans de trouver une solution permanente d'entreposage de ces déchets dangereux. 

En attendant un lieu d'entreposage jugé sécuritaire, ceux-ci sont empilés près des centrales. Qui oserait accumulerdes 

millions de grappes de déchets radioactifs et se prétendre une source d'énergie propre? Étrangement, les coûts d'entreposage de ces déchets ne sont jamais comptabilisés dans le coût des centrales nucléaires. On parle maintenant de 20 milliards de dollars pour le Canada. 

En apparence, ces événements ne sont pas reliés, mais dans les faits ils le sont. Le lobby nucléaire utilise présentement la crise climatique pour orchestrer une renaissance de cette industrie. C'est pour cela qu'Hydro-Québec souhaite «conserver cette expertise» en reconstruisant Gentilly-2. 

C'est aussi pour cela que les gisements d'uranium deviennent alléchants et que la société de gestion des déchets nucléaires relance sa recherche d'un site dans les provinces qui ont des installations nucléaires. 

Sans centrale nucléaire, le Québec ne serait pas considéré pour accueillir des déchets. Sans centrale nucléaire, le Québec aurait la légitimité pour s'opposer à l'extraction d'uranium. Gentilly-2 est la clé de voûte de la renaissance du nucléaire au Québec. 

Le Québec doit faire un choix: prendre part à la renaissance du nucléaire sans en connaître les vrais enjeux et risques ou refuser d'en faire les frais. 

Ce choix doit être fait maintenant. 

Les Québécois n'ont aucune raison de se lancer dans l'aventure nucléaire pour une autre génération, avec tous les risques à la santé publique qu'un tel choix implique. 

Le Québec doit adopter un moratoire permanent sur le nucléaire et faire de notre territoire une terre libre de nucléaire. 
L’actualité des derniers mois ravive le débat  concernant le projet de réfection de la centrale nucléaire Gentilly-2
Patrick Simard ,  CRE Mauricie , Trois-Rivières, le 02 mars 2010 – 

Pour le Conseil régional de l’environnement (CRE) Mauricie, il est impossible d’appuyer le projet de réfection de la centrale nucléaire Gentilly-2, tant et aussi longtemps qu’un débat public sur ce projet n’aura pas été fait. Le CRE Mauricie constate que la population est encore très divisée sur la poursuite de l’aventure nucléaire du Québec.  
Les récents évènements survenus tels que le déversement d’eau lourde à la centrale nucléaire Gentilly-2 en janvier et la fuite radioactive dans une centrale nucléaire de Kincardine, en Ontario, en novembre dernier amènent de nouvelles données dans l’analyse de ce dossier. Il devient de plus en plus difficile d’affirmer que les risques d’accident dans les centrales nucléaires canadiennes sont très faibles et presque nuls.  Il est évident que ces deux incidents ne feront que maintenir ou augmenter la division de la population sur ce projet. 
Le président du CRE Mauricie, M. Maurice Poudrier, souligne que le conseil d’administration déplore que le gouvernement du Québec n’ait pas tenu compte des recommandations du Bureau des audiences publiques sur l’environnement (BAPE rapport 207) dans le cheminement de ce projet. 
Dans son rapport, en mars 2005, la commission du BAPE chargée d’examiner le projet de modification des installations de stockage des déchets radioactifs soulignait « que des questions importantes sont actuellement en suspens et rendent prématurée une décision sur les phases 2, 3 et 4 du projet, nécessaire à la réfection de la centrale et son exploitation subséquente 25 ans de plus. »  La commission juge également que « les incertitudes liées à la gestion à long terme des déchets radioactifs incitent en effet à la prudence en vertu du développement durable, plus particulièrement du principe d’équité entre les générations. » 
La commission ajoute que « Le sort de la centrale de Gentilly-2 constitue toutefois, au- delà du strict choix énergétique, un choix de société et devrait reposer sur des valeurs prioritaires en matière de développement durable, dont le but ultime est l’amélioration de la qualité de vie. » De plus, « La commission estime qu’avant de prendre une décision sur les phases 2, 3 et 4 du projet le gouvernement du Québec et Hydro-Québec devraient faire connaître leurs critères et leurs mécanismes décisionnels relatifs à la réfection éventuelle de la centrale de Gentilly-2 et tenir compte des préoccupations de la population, puisque cette réfection n’est soumise à aucun processus environnemental d’autorisation québécois. » 
Quant à l’argument voulant que l’énergie nucléaire permette de lutter contre les changements climatiques, le CRE Mauricie est d’avis qu’il faudrait procéder à l’analyse du cycle de vie complet de l’énergie nucléaire pour le valider.  Ainsi, l’émission des gaz à effet de serre reliée à l’extraction et au transport de l’uranium serait comptabilisée. 
M. Poudrier conclut en soulignant qu’« Il a encore beaucoup trop de questions sans réponse pour que ce projet aille de l’avant. En décidant de faire fi des recommandations de la commission du BAPE, le gouvernement du Québec et Hydro-Québec donne l’impression qu’ils ne veulent pas aller au fond du sujet, qu’ils veulent cacher quelque chose à la population du Québec. » 
Une pétition électronique, parrainée par le député Amir Khadir, a été mise en ligne sur le site Internet de l’Assemblée nationale du Québec pour inviter les citoyens à demander au gouvernement du Québec d’imposer un moratoire au Québec sur l’exploitation des mines d’uranium et de procéder à la fermeture de la centrale nucléaire Gentilly-2. http://www.assnat.qc.ca/petition/SignerFr.aspx?idPetition=95 

Le Conseil régional de l’environnement Mauricie est un organisme à but non lucratif reconnu par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de Parcs. Il a pour mission de favoriser et d’organiser la concertation de l’ensemble des intervenants en matière d’environnement, d’éducation relative à l’environnement et de promotion du développement durable à l’échelle régionale et d’agir comme représentant du milieu auprès de la population et des autorités régionales en matière de protection de l’environnement et de développement durable. 
**********************************************************************************************
Énergie NB: les Québécois se font passer un sapin nucléaire
Philippe Giroul , enseignant à la retraite de Trois-Rivières.  le 02 mars 2010
Les Québécois, en dormance totale, sont en train de se faire passer un gros sapin en étant maintenus dans l'ignorance dans le dossier controversé d'achat d'Énergie Nouveau-Brunswick par Hydro-Québec, Le pire dans cette affaire dite commerciale, c'est le projet d'acquérir la vieille centrale nucléaire de Pointe Lepreau, qui n'est qu'un vieux bazou qu'on est en train de revamper à coûts de plusieurs milliards avec des retards incontrôlables, sans être certain qu'elle fonctionnera le temps prévu (25 ans). 

En effet, quatre centrales nucléaires Candu en Ontario qui ont subi le même traitement n'ont fonctionné que sept ans en moyenne. De plus, la réfection de cette centrale nucléaire à la technologie dépassée se fait selon les anciennes normes de sécurité d'avant juin 2008 et ne tient pas compte des 16 problèmes techniques non résolus à cette date, dévoilés par la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN). Pourquoi y aurait-il un miracle à Pointe Lepreau? 

Dans cette prétendue aubaine de 1,4 milliard de dollars patentée par les nucléocrates d'Hydro-Québec et avec l'aval du gouvernement libéral, il y a un aspect que personne ne semble prendre en considération dans la décision d'acquérir ou non la centrale nucléaire de Pointe Lepreau: les 5000 tonnes de déchets de combustibles irradiés qui s'ajouteront en bonus à cette transaction. Coût de gestion de ce cadeau empoisonné: 5 milliards de dettes que les générations futures devront assumer à perpétuité. Cette évaluation exclut d'ailleurs tous les autres déchets radioactifs résultant des activités d'opération de réfection et de déclassement du site nucléaire à la fin de sa vie utile. Magnifique legs intergénérationnel! 

Au Nouveau-Brunswick, les citoyens ont la chance de pouvoir être informés adéquatement sur cette affaire, car on leur donne un délai pour un débat public. Ici, au Québec, malgré un avis en ce sens du BAPE 2005, aucun débat public n'est en vue; c'est le silence total devant ce manque de transparence du gouvernement. 

Même l'opposition officielle reste très timide dans ce dossier, démontrant même une certaine incohérence inquiétante quand on sait sa position du 11 décembre où elle s'est déclarée contre le projet de reconstruction de Gentilly-2. Il est 

temps de se réveiller et de demander des comptes au gouvernement avant qu'il ne nous précipite à nouveau dans un gouffre financier inadmissible, comme cela s'est passé avec la Caisse de dépôt. Notre dette en pourcentage du PIB étant la cinquième plus élevée au monde et la première au Canada, ce n'est vraiment pas le temps de s'endetter davantage en voulant acquérir Pointe Lepreau. 

On n'a pas besoin de ces investissements gaspillés dans le nucléaire. Il vaudrait mieux les rediriger dans des énergies plus rentables et socialement acceptables afin de dynamiser et moderniser les secteurs de la conservation énergétique, de l'efficacité énergétique et de la production d'énergies renouvelables et décentralisées. Cela vivifierait une économie plus saine et créatrice d'emplois sur l'ensemble du territoire québécois. 
Emballement possible du réacteur CANDU à Gentilly-2

Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire , le 15 mars 2010 

Le journaliste Louis-Gilles Francoeur a révélé le 4 mars dans Le Devoir que le réacteur nucléaire Gentilly-2 de type CANDU pourrait s’emballer suite à un accident ou à un acte terroriste et causer du dommage au cœur du réacteur « d’une gravité exceptionnelle ». L’accident de Tchernobyl était même évoqué.

Au mois d’août 2009,  la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) a complété un rapport de 268 pages qui décrivait 16 problèmes techniques reliés aux réacteurs nucléaires de type CANDU. Le problème principal est la possibilité d’emballement du réacteur suite à un bris dans les centaines de tuyaux à haute pression qui couvrent une longueur totale de sept kilomètres, ou suite à un acte terroriste. L’article du Devoir s’appuyait sur une analyse du rapport de la CCSN par le journaliste Gilles Provost, anciennement à Radio-Canada, et créateur du documentaire du premier novembre 2009 sur la réfection de Gentilly-2 à l’émission « Découverte ».

L’article du Devoir a suscité des réactions promptes de la part de Michael Binder, président de la CCSN, et de Mme Marie Élaine Deveault, porte-parole d’Hydro-Québec. M. Binder a affirmé ceci dans sa lettre au Devoir : «En premier lieu, la CCSN tient à assurer le public que les réacteurs CANDU sont sécuritaires. Ils ne posent aucun risque pour la santé et la sécurité des Canadiens, ou pour l’environnement. Ils sont exploités de manière sûre – autant au Canada qu’à l’étranger – depuis plus de 30 ans et continueront de l’être. »
Mme Deveault a fait une affirmation similaire le 8 mars dans le journal Le Nouvelliste : «Les mécanismes sont là et ils subissent des tests régulièrement. Il n’y pas matière à s’inquiéter, l’opération est sécuritaire depuis l’ouverture de Gentilly-2… » La société d’État affirme une fois de plus que les risques d’incident sont minimes et que les mécanismes sont tout à fait prêts à faire face à une situation d’urgence, quoi qu’il arrive.

En guise de réplique, nous signalons que le titre du rapport de la CCSN d’août 2009 est le suivant : «Application of the CNSC Risk-informed Decision Making Process to Category 3 CANDU Safety Issues». Contrairement aux affirmations de M. Binder et de Mme Deveault, le lecteur peut voir dans le titre la pertinence de se questionner sur les risques et problèmes de sûreté inhérents à la technologie CANDU. La catégorie 3 s’adresse à des problèmes jugés très graves.

Mme Deveault prétend que les problèmes sont «minimes». S’ils le sont, pourquoi la CCSN a-t-elle dû leur consacrer 268 pages? Le contenu de ce rapport montre que les professionnels de la CCSN ont de nombreuses inquiétudes, encore une fois en contradiction avec Mme Deveault.

En 1997, l’Ontario avait mis sept de ses 18 réacteurs en arrêt prolongé à cause de problèmes de maintenance et de sûreté. En février 2010, la firme para-publique Ontario Power Generation (OPG) a annoncé sa décision de ne pas refaire les quatre réacteurs CANDU de première génération de la centrale Pickering B sur la base d’études économiques. OPG évite ainsi habilement d’avoir à résoudre les 16 problèmes techniques non-résolus des réacteurs CANDU.

Est-ce que Mme Marie Élaine Deveault pourrait informer le public québécois des solutions proposées par Hydro-Québec en vue de solutionner ces 16 problèmes? Est-ce qu’elle pourrait nous informer de la façon de calculer les coûts de la réfection qui la rende supposément rentable au Québec alors qu’elle est jugée par OPG comme n’étant pas rentable en Ontario? Va-t-on augmenter notre dette déjà considérable au Québec par des investissements non rentables?

**********************************************************************************************
Gentilly-2, Pointe Lepreau et Traité de non prolifération des armes nucléaires

Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire , le 20 mars 2010 

Mise en contexte

Lors d’une entrevue réalisée le 18 mars 2010 à l’émission de la radio de Radio-Canada par Christiane Charrette, le sujet de l’imminente rencontre internationale sur le Traité de non prolifération des armes nucléaires (TNP) a été abordé par le professeur de sciences politiques Michel Fortmann de l’UQAM. Lors de cette entrevue, le professeur précise que lors des discussions sur le TNP qui auront lieu en mai prochain, tous les pays utilisateurs de la technologie nucléaire seront invités à y participer. Il précise également qu’à l’ordre du jour de cette rencontre sera abordée la nécessité de sécuriser tous les matériaux « fissiles » ( susceptible de subir une fission nucléaire ) que l’on peut retrouver sur les sites nucléaires, militaires et civiles.

Implications du Traité de non-prolifération des armes nucléaires sur l’éventuelle réfection ou déclassement des réacteurs nucléaires de G-2 et Pointe Lepreau

En plus de mettre en évidence les liens potentiels entre l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins civiles et militaires, la nécessaire sécurisation de tous les matériaux « fissiles » confirme que de nouvelles normes internationales désormais en réglemente la possession et que les promoteurs du nucléaire devront en prendre bonne note. Ceci impliquera que les adhérents à la filière nucléaire devront désormais investir des sommes importantes pour sécuriser l’ensemble de leur site. Les réacteurs nucléaires civils ainsi et que toutes les infrastructures de gestion intérimaire et permanente des déchets radioactifs devront se conformer à ces nouvelles normes de sûreté et de sécurité.

Au Québec et dans le monde, cela aura pour effet d’augmenter substantiellement la facture de tous les nouveaux projets de construction, réfection et déclassement des réacteurs nucléaires civils utilisés tant pour la production d’électricité que pour la recherche ou la production d’isotopes à des fins médicales.

Le gouvernement du Québec et Hydro-Québec ne pourront pas éviter les nouvelles règles du jeu que le climat d’insécurité international relatif à l’utilisation de la technologie nucléaire exige.

Ces faits confirment la thèse développée par le Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire qui soutient depuis quelques années déjà que l’application des nouvelles normes internationales en matière de sécurité et sûreté nucléaire créera beaucoup de travail sur les sites nucléaires y compris dans les scénarios de déclassement de réacteurs.

Il est temps que les autorités civiles (ex : M. Richard, maire de Bécancour) les représentants de l’État (ex : Madame Normandeau) et la FTQ cessent de brandir la menace de pertes d’emplois dans le cas où le Québec privilégierait le déclassement de la centrale nucléaire de G-2 à sa réfection.

De plus il est maintenant évident que les coûts associés à la réfection de G-2 et de Pointe Lepreau devront inévitablement être revus à la hausse. En effet, selon les nouvelles normes internationales, non-seulement la réfection des réacteurs G-2 et Pointe Lepreau devra inclure les dépenses associées à ce nouveau contexte. L’évaluation indépendante des coûts afférents à la gestion intérimaire et permanente de toutes les infrastructures de confinement de leurs déchets radioactifs, combustible irradié et autres, devra également être réévaluée à la hausse.

Hydro-Québec et Madame Normandeau ne peuvent plus prétendre que le projet de réfection de G-2 se chiffrera à 1,9 milliards de dollars. Les travailleurs de la FTQ n’ont plus à s’inquiéter d’une perte de leurs emplois dans le cas d’un abandon du projet de réfection/reconstruction du réacteur de G-2 au bénéfice d’un projet de déclassement.

Dans ce nouveau contexte Madame Normandeau se doit d’exiger dès maintenant une réévaluation indépendante des impacts économiques et technologiques associées tant à la réfection de G-2 que de Pointe Lepreau ainsi qu’à leur déclassement respectif, inévitable. Cet exercice de mise à jour des évaluations économiques antérieures devra également intégrer la sécurisation complète des sites de G-2 et Pointe Lepreau.

Pour les nucléomanes, beaucoup de travail à l’horizon et pour des décennies. Pour les citoyens une facture intergénérationnelle salée.

Monsieur Charest, vite reprenez le volant des affaires de l’état. Tout bon conducteur sait utiliser les freins lorsque nécessaire. Par mesure de sûreté et sécurité, il est temps de confirmer immédiatement la fin de l’utilisation de la filière nucléaire au Québec et au Nouveau-Brunswick et d’en promouvoir la sortie progressive dans le reste du Canada et dans le monde.

**********************************************************************************************
Charest doit cesser d’improviser avec l’avenir énergétique du Québec

Parti Québécois,  le  24 mars 2010 

L’opposition officielle demande au gouvernement Charest et à sa ministre des Ressources naturelles, Nathalie Normandeau, de cesser d’improviser avec l’avenir énergétique du Québec. Au cours d’une interpellation à l’Assemblée nationale aujourd’hui, le député de Lac-Saint-Jean et porte-parole de l’opposition officielle en matière de relations intergouvernementales canadiennes et de relations avec les Premières Nations, Alexandre Cloutier, et le député de Beauharnois, Guy Leclair, ont énoncé les multiples dérapages du gouvernement libéral en matière énergétique.

Pour le Parti Québécois, les actions gouvernementales ne suivent pas les belles paroles et les annonces du gouvernement. Les contradictions sont notables et éloquentes.

« On n’a qu’à penser au Plan Nord, un plan devenu démarche. Cela fait 18 mois qu’on nous fait des promesses et malgré tout, ça demeure un projet flou pour les populations nordiques et même pour tous les Québécois. Qui plus est, l’acharnement du gouvernement à cacher les études et les coûts pour la réfection de la centrale nucléaire de Gentilly-2 est une démonstration éloquente que le gouvernement n’a aucune idée où il s’en va, sachant que la fiabilité des réacteurs CANDU est critiquée et délaissée à travers le monde, a déclaré, d’entrée de jeu, le député de Lac-Saint-Jean. Le développement de la filière éolienne est actuellement compromis parce que le gouvernement laisse toujours les promoteurs à eux-mêmes, incapables d’obtenir une acceptabilité sociale suffisante pour aller de l’avant. Ce n’est pas pour rien que plusieurs projets ont été carrément abandonnés », a poursuivi Alexandre Cloutier.

Réserve d’hydrocarbures Old Harry: symbole du laxisme libéral

Le député de Lac-Saint-Jean a reproché à la ministre Normandeau le laxisme libéral à propos du projet d’exploration de la réserve Old Harry. « Le gouvernement Charest s’était engagé à régler le contentieux avec le gouvernement fédéral pour décembre 2006! Ça fait plus de trois ans et depuis, rien n’a été fait. Hier, l’Assemblée nationale a voté, une autre fois, une motion enjoignant le fédéral à signer une entente avec le Québec. Pourquoi faut-il constamment quémander alors que les autres provinces, elles, ont réussi à signer une telle entente? Dans les faits, le gouvernement fédéral empêche le Québec de se développer et on dirait que ça fait l’affaire du gouvernement Charest », a dénoncé M. Cloutier.

Le manque de courage politique du gouvernement Charest risque de coûter très cher aux Québécois. « Si Terre-Neuve va de l’avant avant nous, nous devrons vivre avec les conséquences de l’exploration et de l’exploitation sans en tirer aucun bénéfice. La ministre Normandeau doit faire plus que “lever le ton”, elle doit faire comprendre au fédéral qu’en l’absence d’entente d’ici quelques semaines, le Québec procédera aux étapes subséquentes, que ça plaise ou non au fédéral. Il faut agir avant que nos ressources soient pompées par Terre-Neuve », a insisté Alexandre Cloutier.

Le député de Lac-Saint-Jean était abasourdi d’apprendre que la ministre Normandeau n’avait, non seulement aucun plan, mais aucune connaissance du litige qui oppose son gouvernement et le gouvernement fédéral!

« La ministre des Ressources naturelles, aussi vice‑première ministre, ignorait tout du fait que le gouvernement fédéral a donné un traitement de faveur à Hydro-One en 2009 », a indiqué M. Cloutier. Pourtant, le 27 janvier 2009, l’ex‑ministre des Finances, Monique-Jérôme Forget, soutenait que son gouvernement allait « suivre avec un oeil de lynx et beaucoup de détermination pour recevoir le même traitement, puisque cela représente 250 millions de plus pour le Québec ».

La mauvaise gestion de Thierry Vandal coûtera cher aux Hydroquébécois

Pour sa part, le député de Beauharnois a sévèrement reproché à la ministre Normandeau son aveuglement volontaire envers la gestion douteuse d’Hydro-Québec par le très libéral Thierry Vandal.

« Depuis quelques mois, le service à la clientèle d’Hydro-Québec est laissé à lui-même. Les clients n’ont plus l’écoute à laquelle ils avaient droit. Le délai de traitement des appels est monstrueux. Avec la multitude de postes non comblés depuis quelque temps, on peut craindre le pire », a souligné Guy Leclair, inquiet que ce service soit privatisé.

Par ailleurs, il n’a pas manqué de rappeler à la ministre que les modifications au système informatique d’Hydro-Québec ont pénalisé injustement plusieurs milliers de clients avec des erreurs de facturation indécente. « La mise en place du nouveau système informatique est, à l’évidence, un échec lamentable, un gouffre estimé à près de un demi-milliard de dollars. Qui va payer pour cet échec? Encore les clients avec des augmentations de tarifs. Et la ministre Normandeau maintient toujours sa confiance envers M. Vandal. Cherchez l’erreur », a ajouté le député de Beauharnois.

Rappelons que, depuis qu’il est en poste, les bourdes de M. Vandal sont nombreuses, notamment la sécurité déficiente des barrages, les dons en commandites controversés versés à des écoles privées, une prime annuelle versée pour avoir augmenté les tarifs et son entêtement, pendant plus d’un an à vouloir cesser de faire des affaires avec des entreprises de câblage situées au Québec.

« À l’évidence, le gouvernement Charest n’a pas de vision claire et structurée sur la façon dont il entend amener le Québec à une indépendance énergétique cohérente et progressive. En attendant, si au moins il mettait fin à son improvisation, le Québec s’en porterait un peu mieux », a conclu Alexandre Cloutier.

**********************************************************************************************
Que faire à Pointe Lepreau ?

Pour Énergie NB, tout n’est pas perdu, il y a d’autres ressources d’énergies vertes et renouvelables sous exploitées et disponibles. 

Si Hydro-Québec et le gouvernement québécois voulaient aider le voisin nouveau-brunswickois en demande énergétique, ils pourraient proposer la démarche suivante démontrée par le professeur Michel A Duguay. Celle-ci fait référence au chapitre 15  de sa récente étude sur Le bilan économique et physique défavorable à Gentilly-2 et à Point Lepreau , dévoilée lors d’un point de presse d’Amir Khadir le 16 mars dernier.
Du point de vue du Nouveau-Brunswick, le coût d’acheter l’électricité d’Hydro-Québec comparé au coût de produire de l’électricité nucléaire à Point Lepreau.

Pour simplifier le calcul, nous supposons que les dépenses pour compléter la réfection de Point Lepreau se font du jour au lendemain (ce qu’on appelle en anglais les ‘’overnight costs’’). Comme dans le cas de Gentilly-2, on suppose que le coût final de la réfection sera 4 G$. Présumant que 2 G$ ont déjà été dépensés, on analyse le scénario où Énergie NB emprunte 2 G$ à un taux d’intérêt de 7% pour un prêt remboursable sur 30 ans.

Les frais d’intérêt sont donc 140 M$ la première année. Pour  600 employés à Point Lepreau, à 70 k$ par personne cela donne une masse salariale de 42 M$ par année. En ajoutant des frais annuels d’achat de combustible nucléaire et de maintenance de 50 M$, on arrive à une dépense annuelle d’opération de 92 M$. On ajoute maintenant les 100 M$ que coûtera l’entreposage à long terme des 100 tonnes produites annuellement de déchets hautement radioactifs. Le total des dépenses est de 332 M$ la première année. Supposons de façon prudente que le coefficient d’utilisation de la centrale sera proche de sa valeur historique de 80%. La centrale produit 650 MWe (mégawatts électriques) durant 0,8 x 24 x 365 = 7008 heures, donc une énergie totale annuelle de 4,55 TWh

Comparons ce total au prix d’acheter de l’électricité d’Hydro-Québec à 7,35 cents le kWh. Cette valeur signifie 73,5 $/MWh (mégawattheure) et 73,5 M$/TWh (térawattheure). On obtient un prix de 334 M$, ce qui est à peu de choses près le montant des dépenses annuelles de 332 M$ avec l’option nucléaire décrite ci-dessus.

Évidemment, si un tuyau éclate le long des 7 kilomètres de tuyaux à haute pression, l’investissement de 4 G$ est perdu en quelques secondes.
Ainsi, Énergie Nouveau-Brunswick aurait tout avantage à arrêter immédiatement la reconstruction de la centrale de Pointe Lepreau et s’orienter vers son déclassement définitif comme devrait aussi le faire Hydro-Québec à Gentilly. L’expertise développée dans cette nouvelle mission serait exportable internationalement. 

Pour compenser la non-production électrique nucléaires, quatre avenues s’offrent à Pointe Lepreau  qui possède des conditions géophysiques des plus intéressantes :

1. La construction d’une ferme d’éoliennes terrestres et marines, 

2. La construction d’un champ de panneaux solaires,

3. Le développement de la production d’énergie par marée motrice,

4. L’exploitation géothermique sur tout le terrain disponible.

Et s’il manque encore d’électricité, Hydro-Québec se fera un plaisir de compenser le manque énergétique à un prix d’amis, comme il se fait au Vermont…

Le nucléaire ou le gaz naturel?
Donald Lanteigne , Bécancour , le 06 avril 2010 

Prenons connaissance de quelques constats. 

L'usine de cogénération de Bécancour, construite il y a trois ans au coût de plus de 400 millions $, coûte à Hydro-Québec 150 millions $ par année en dédommagement pour ne pas produire un seul kwh d'électricité. Hydro-Québec est lié par un contrat de 20 ans à Trans Canada Energy (basée en Alberta) qui a construit la centrale au gaz. Hydro ne prévoit pas en avoir besoin au cours des 10 prochaines années. 

Lors de la construction de la centrale à gaz, un gazoduc fut construit sous le fleuve St-Laurent pour alimenter les turbines à gaz du gaz majoritairement importé d'ailleurs. C'est un gazoduc dispendieux et de grande capacité, car il devait transporter 13% de la capacité totale de Gaz Métropolitain pour alimenter la centrale. Un autre investissement qui va dormir au gaz pendant 10 ans. 

Autre constat. Le gaz naturel sera, dans un avenir rapproché, une source d'énergie abondante dans la région du lac St- 

Pierre et de la vallée du St-Laurent. Presque tous les puits de forage exploratoires des dernières années ont démontré le potentiel gazéifère de la région. Selon les derniers calculs d'Hydro-Québec, la réfection de la centrale nucléaire Gentilly II coûtera environ 1,9 milliard $. 

Une centrale nucléaire produit des déchets radioactifs et Hydro-Québec apparaît nettement sous-évaluer ce que coûtera le traitement de ces déchets dans l'avenir. Donc, le projet de réfection de Gentilly II pourrait bien coûter non pas 1,9 milliard $ mais jusqu'à 4 milliards $. Ses coûts de production seraient non plus 0,07 $, mais plutôt 0,15 $ le kwh. Vraiment pas rentable. Le Québec est-il donc si riche que nous pouvons nous permettre de gaspiller ainsi ? En attendant, Hydro-Québec augmente les tarifs d'électricité des Québécois et signe un contrat de 26 ans avec le Vermont à 0,045$ le kwh. Difficile à suivre. Gentilly II était certainement une sage stratégie d'Hydro dans les années 60 où le nucléaire représentait la technologie de pointe et l'avenir énergétique moderne, mais ce n'est plus le cas. Ici, au Québec, nous pourrions économiser des milliards à long terme si nous prenions le virage logique d'investir selon nos capacités dans nos ressources disponibles chez nous. 

Pourquoi continuer à prendre le risque du nucléaire qui n'est plus une nécessité pour nous, au Québec, quand nous avons une centrale de cogénération de 550 MW juste à côté qui dort au gaz? L'investissement a été fait, profitons-en! Fermer Gentilly II? Certes, il y a un enjeu majeur avec les quelque 800 travailleurs de l'usine. Et si la motivation d'Hydro-Québec pour la réfection était simplement une situation de soutien à l'emploi, la dépense faramineuse pour préserver ces emplois en vaudra-t-elle la chandelle à long terme? 

Retour sur les derniers événements

Michel Duguay, le 8 avril 2010

Chèr-e-s collègues,
 
Je pense que nous pouvons nous réjouir d’avoir tous et toutes contribué à ce jalon historique important qu’a été le 24 mars 2010 l’échec de l’entente avec le Nouveau Brunswick sur l’achat des moyens de production électrique d’Énergie Nouveau Brunswick (ENB).
 
Voici une série de jalons historiques récents qui, je crois, ont fait la différence dans l’affaire ENB. En 2008-2009 Gilles Provost  de Radio-Canada a contribué de façon majeure à la création de l’excellent documentaire du premier novembre 2009 montré à la série Découverte. Suite à ma lettre à Charles Tisseyre au début de novembre 2009, Gilles Provost m’a contacté au téléphone, nous avons longuement discuté et je lui ai envoyé le fameux rapport de la CCSN de 268 pages d’août 2009, rapport qui décrit 16 problèmes techniques sérieux et non résolus des réacteurs CANDU.
 
Le 11 décembre 2009, événement majeur :  Sylvain Gaudreault et Scott McKay du Parti Québécois annonçaient en conférence de presse que leur parti prenait position contre la réfection de Gentilly-2. Comme une des multiples raisons de s’opposer, ils invoquaient le refus répété de Jean Charest de tenir une commission parlementaire sur la réfection de Gentilly-2. Il faut bien noter que le réacteur de Point Lepreau au Nouveau Brunswick est identique à celui de Gentilly-2.
 
Le 16 février 2010 la firme parapublique Ontario Power Generation (OPG) annonçait qu’elle  ne procéderait pas à la réfection des quatre réacteurs CANDU à la centrale Pickering B, jugeant cette réfection non rentable.
 
Au début de mars 2010 Gilles Provost a convaincu le journaliste de grande expérience Louis-Gilles Francoeur (LGF) d’écrire au sujet des réacteurs CANDU. L’article percutant de LGF a fait la une du journal Le Devoir le 4 mars 2010. Louis-Gilles Francoeur s’appuyait sur les recherches et sur les analyses de Gilles Provost, et mettait l’accent sur l’emballement possible des CANDUs et le besoin d’un nouveau combustible nucléaire pour éliminer ou réduire la probabilité d’un tel emballement.
 
Dans le même numéro du Devoir du 4 mars,  un article concis et informatif de Philippe Giroul résumait la situation et notait que la question des déchets radioactifs semblait avoir été oubliée dans les négociations avec le Nouveau Brunswick. Les 2500 tonnes accumulées, ajoutées aux 2500 tonnes à venir à Point Lepreau,  coûteront 5 milliards de dollars pour l’entreposage permanent. C’est un passif que le gouvernement Charest n’a jamais discuté en public.
 
 
Le 18 mars nous avons fait notre conférence de presse au Parlement sous le parrainage du député de Québec Solidaire Amir Khadir, et j’ai parlé de mon document de 26 pages intitulé «Bilan physique et économique défavorable à Gentilly-2 et Point Lepreau’’ (ci-joint). En même temps Pierre Jasmin, président des Artistes pour la paix, présentait une lettre signée par 500 membres de l’Ordre du Canada qui demande au gouvernement fédéral de prendre position en faveur du désarmement nucléaire. Pierre Jasmin citait les résultats d’un sondage par la firme Angus Reid qui a révélé que 93% des canadiens appuient une telle démarche. Pierre Jasmin a de plus parlé en faveur de bannir l’exploitation des mines d’uranium au Québec.
 
À cette même conférence de presse, Christian Simard, directeur de Nature Québec, parlait avec éloquence des avantages pour le Québec de faire un choix de société en vue de laisser dormir l’uranium dans le roc, de ne pas l’exploiter, afin de ne pas contribuer à la création de déchets radioactifs et à la prolifération des armements nucléaires.
 
Une semaine plus tard, le 24 mars, Jean Charest annonçait qu’il laissait tomber l’entente avec ENB, disant qu’il ne voulait pas signer une entente qui n’est pas dans l’intérêt des québécois.
 
Ma propre interprétation de cette fin heureuse, est que des personnes intelligentes à Hydro-Québec ont décidé de se tenir debout dans ce dossier et de faire  reculer Thierry Vandal et Jean Charest dans un projet non rentable et très risqué pour Hydro-Québec. Dans la première section de mon document «Bilan physique et économique défavorable à Gentilly-2 et Point Lepreau’’ j’avais évoqué le danger d’une décote par l’agence de notation Moody’s, laquelle avait envoyé un avertissement à cet effet en juin 2009 aux compagnies songeant à investir dans le nucléaire. Il est possible que des personnes en position de décision chez Hydro-Québec ont pris au sérieux l’avertissement de Moody’s.
 
De nombreux articles sont sortis dans la presse écrite cette semaine sur l’échec de l’entente avec le Nouveau Brunswick. La citation la plus intéressante et la plus révélatrice, je crois, est celle-ci de Jean Charest (voir Le Soleil, 25 mars 2010, page 35) : «J’aime mieux ne pas faire une transaction que de faire une transaction qui n’est pas dans l’intérêt des québécois».
 
Jean Charest a expliqué avoir découvert que les actifs de ENB n’étaient pas à la hauteur des attentes d’Hydro-Québec. Qu’est ce qui avait changé entre octobre 2009 et mars 2010 à propos de la valeur des actifs de ENB? Étant donné la grande expertise d’Hydro-Québec sur les barrages, on peut supposer qu’Hydro-Québec avait évalué correctement en octobre 2009 la valeur des barrages de ENB. Mais du côté nucléaire, c’est seulement en octobre 2009 que nous avons pu obtenir le rapport de 268 pages daté d’août 2009 de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) et que nous avons commencé à le diffuser à certains députés.
 
La critique des réacteurs CANDUs que Gilles Provost, Louis-Gilles Francoeur et moi-même ont pu faire sur la base de ce rapport exhaustif de la CCSN d’août 2009 a très probablement influencé des personnes dans la direction d’Hydro-Québec. L’histoire pourra peut-être le confirmer un jour.
 
En résumé, la décision de OPG de ne pas refaire quatre réacteurs à Pickering B pour des raisons économiques confirme les estimations que nous avons largement diffusées en 2008 et 2009. D’autre part, le rapport de 268 pages d’août 2009 de la CCSN montre très clairement qu’il sera très difficile, et peut-être même impossible d’effectuer la réfection de Gentilly-2 en se soumettant aux «meilleures normes de l’industrie», tel que l’avait affirmé Thierry Vandal à la conférence de presse du 19 août 2008.
 
De plus, suite à une conférence internationale sur le nucléaire civil tenue à Paris les 8 et 9 mars 2010, le président de l’Union Européenne, José Manuel Barroso a annoncé «une initiative européenne pour relever les normes de sécurité et de sûreté internationales et les rendre contraignantes partout dans le monde» (voir le site http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=SPEECH/10/76&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=fr).
 
En juin 2008 la CCSN avait formellement adopté à Ottawa une nouvelle réglementation explicitée dans son document RD-360 pour les réacteurs nucléaires en réfection. À la section 6.2.1 de ce document la CCSN parle de l’examen intégré de la sûreté (EIS, en anglais ISR pour ‘’Integrated Safety Review’’), un document qu’Hydro-Québec devra fournir en 2010 pour approbation par la CCSN. Je rappelle qu’un document préliminaire de l’EIS (ou ISR) pour la réfection de Pickering B avait été refusé à OPG le 7 avril 2008 par la CCSN. Dans la sous-section 3 de la section 6.2.1, on peut lire ceci (le «titulaire de permis» est dans ce cas Hydro-Québec, l’acronyme AIEA est l’Agence internationale d’énergie atomique):
 
Énoncé des pratiques et des normes modernes.

L’ensemble des pratiques et des normes modernes qui serviront à examiner chaque facteur de sûreté abordé dans l’EIS devrait être fourni, y compris les critères de sélection des normes et spécifications applicables.
Le titulaire de permis devrait tenir compte avant tout des documents de la CCSN qui s’appliquent à une nouvelle centrale, ainsi que des normes auxquelles les permis font actuellement références. Il devrait également tenir compte des pratiques et normes modernes internationales de l’AIEA ou d’autres organismes.»
 
Si l’Union Européenne introduit à l’avenir des normes de sûreté et de sécurité plus strictes, et obligatoires partout dans le monde, tel qu’invoqué par José Manuel Barroso, il est clair qu’il y aura une forte pression sur le Canada d’adopter ces normes. Les meilleures normes internationales en vigueur maintenant ne permettent pas la possibilité d’un emballement soudain du réacteur tel qu’il peut se produire dans un réacteur CANDU. Un rehaussement futur des normes internationales le permettra encore moins.
 
Le grand risque associé aux réfections de Point Lepreau et de Gentilly-2 est que dans un avenir rapproché le Canada pourrait être menacé de sanctions économiques s’il continuait à construire et opérer des réacteurs ne rencontrant pas les meilleures normes internationales. En fait, les nouvelles normes canadiennes pour les nouvelles centrales, tel qu’énoncées dans le document RD-337 de la CCSN, ne permettraient pas d’opérer un réacteur sujet à l’emballement. Comme la réfection de Gentilly-2 doit tenir compte des nouvelles normes de la CCSN pour les nouveaux réacteurs, il est clair que sur papier Gentilly-2 ne peut pas être refait ou reconstruit suivant le vieux design des années 70.
 
En toute probabilité, OPG a compris ce dilemme et opté pour la solution très simple de ne pas reconstruire les quatre réacteurs de Pickering B. Espérons que notre Parlement pourra s’inspirer de la décision de OPG annoncée le 16 février 2010.
 
Avec mes remerciements à tous et toutes pour votre engagement,
 
Et mes meilleurs souhaits pour notre prochain succès : Gentilly-2 !
 
Controverse sur le combustible à Gentilly-2

N.D.  -  le  10 avril 2010.
Malgré la promesse faite par Thierry Vandal, le 19 août 2008, d’adopter pour la reconstruction de G-2 les plus hautes normes de sécurité, Hydro-Québec a affirmé il y a un mois et sans équivoque qu’il n’est pas question de prioriser la recommandation de la CCSN de changer de combustible à Gentilly-2… afin de minimiser les risques d’une fonte du réacteur nucléaire. 

Selon la porte parole d’H-Q, Mme Deveault « L’industrie s’est conformée aux directives de la Commission » , mais elle refuse de suivre ses conseils. Où est l’erreur ?
 
Pour sa part, M. Binder, président de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) répète ad nauseam que : ‘’… les réacteurs CANDU sont sécuritaires. Ils ne posent aucun risque pour la santé et la sécurité des Canadiens ou pour l’environnement.’’
 
Qui dit vrai : M. Binder ou Hydro-Québec ?
 
Dans ce dossier « radioactif », on observe 2 discours :

· Un discours médiatique pour calmer les justes appréhensions des citoyens en minimisant la pertinence des vérités dévoilées dans des rapports scientifiques bien étoffés. 

· Un discours scientifique qui explique les nombreux problèmes inhérents à la technologie CANDU. 

L’un de ces problèmes : « le phénomène appelé contre-réaction de réactivité cavitaire positive du caloporteur dans les réacteurs CANDU est bien connu et bien compris. Il a été étudié en profondeur et documenté par les experts de la CCSN et les exploitants de centrale nucléaire »  répète  Mme Deveault. 

Malgré la gravité reconnue de ce phénomène par les agences réglementaires de pays tels l’Angleterre et les États-Unis qui interdisent la construction, sur leur territoire de réacteur nucléaire possédant une telle caractéristique , Hydro-Québec persiste et signe : « …  les réacteurs CANDU sont sûrs et sécuritaires et continuent de l’être ». 
 
Est-ce pour ne pas effrayer les citoyens, que M. Binder occulte volontairement, le fait que l’industrie n’a pas encore résolus les 16 problèmes de catégorie 3 identifiés par sa commission dans un rapport de 268 pages de Novembre dernier. Ce rapport « public » qui n’exige aucune nouvelle réglementation est en contradiction avec le fait que la CCSN a demandé à l’industrie de déposer d’ici le 1er avril une preuve béton de la sécurité de leur système sous peine de devoir changer de combustible.
 
Est-ce que les experts de Gentilly-2 fourniront les preuves de sûreté leur permettant de ne pas devoir changer de combustible et poursuivre le projet de reconstruction d’une centrale nucléaire à la technologie obsolète qui a eu sa bonne part d’incidents depuis 27 ans ?
 

Dans ce genre de technologie à très haut risque, on devrait avoir un risque « zéro » et appliquer le fameux principe de précaution qui est rejeté du revers de la main par le lobby nucléaire !

Le gouvernement  québécois a-t-il la légitimité requise pour imposer l’adhésion du  Québec à la filière nucléaire ? 

Marche arrière, Monsieur Charest

Claudette Piché, , 13 avril 2010
Après avoir reçu une illumination soudaine, Monsieur Charest et sa co-équipière Madame Normandeau, ainsi que leur maître improvisateur M. Thierry Vandal, ont fait marche arrière, les deux mains sur le volant, pour annuler le projet d’achat d’Énergie Nouveau-Brunswick par notre société d’état Hydro-Québec.

OUF ! On vient de l’échapper belle ! Le peuple québécois vient d’être moins pauvre de 8,2 milliards de dollars, c’est-à-dire 3,2 milliards pour l’achat manqué d’Énergie NB et 5 milliards pour la gestion des 5000 tonnes de déchets hautement radioactifs de Pointe Lepreau que Énergie Nouveau-Brunswick devra dépenser en fin de course de leur centrale d’ici 25 ans.

Il faut que nos trois conducteurs poursuivent allègrement leur chemin à reculons pour mettre fin au projet très controversé de la reconstruction de la centrale nucléaire de Gentilly-2 et se lancer dans son déclassement pour développer un savoir-faire exportable mondialement et ainsi conserver et développer des emplois en région et par le fait même empêcher le gaspillage de 5 à 6 milliards. Leurs amis de SNC Lavalin, de la FTQ et autres nucléomanes attitrés devraient être à l’affût de toute cette nouvelle perspective internationale.

Nos décideurs politiques devenus plus avisés ne doivent surtout pas freiner dans cette bonne direction pour le bien des citoyens et de leur environnement. Comme l’a si bien dit Jean Charest suite à l’abandon de l’achat d’Énergie Nouveau-Brunswick : « J’aime mieux ne pas faire une transaction que de faire une transaction qui n’est pas dans l’intérêt des québécois ». Il est urgent qu’il applique sa sentence au dossier du nucléaire québécois et ainsi alléger le fardeau financier de tous les québécois qui au bout du compte seront encore plus riches…

Note pour Madame Marois :  L’avenir du nucléaire québécois

Michel Duguay, Coordonnateur du MSQN et Philippe Giroul, MSQN / Communications,   le 16 avril 2010

Madame Marois,

Au mois de mars dernier, Monsieur Gaëtan Ruest, maire d’Amqui a relancé un appel aux 1250 municipalités québécoises qu’il avait fait au congrès de l’UMQ en juin 2009.

Il les invite à adopter une résolution concernant la fin de l’aventure électro-nucléaire québécoise en proposant l’émergence de la production énergétique alternative et décentralisée.

À date, plus de 50 municipalités ont répondu à l’appel de Monsieur Ruest et nous continuons à en recevoir régulièrement.

Dans quelques mois, par exemple lors du futur colloque sur la souveraineté énergétique québécoise qui pourrait se tenir dans la région de la Mauricie / Centre-du-Québec (berceau énergétique québécois), fort de l’appui de nombreuses municipalités, le Parti québécois pourra-t-il annoncer , en temps et lieu, qu’il prendra exemple de l’Autriche1, où 
l’énergie nucléaire est anticonstitutionnelle à la suite d’un référendum de 1978

Ainsi, cet avertissement au gouvernement actuel et à Hydro-québec, qui font la sourde oreille, pourrait faire économiser plusieurs milliards pour le bénéfice de toute la société québécoise.

1  La centrale nucléaire de Zwentendorf est située sur la commune de Zwentendorf an der Donau sur les rives du Danube, à 50 km à l'ouest de Vienne, Basse-Autriche. C'est l'unique centrale nucléaire autrichienne, elle n'a jamais été mise en service.

Le projet prévoyait un réacteur à eau bouillante d'une puissance électrique de 730 mégawatts. La construction avait débuté en 1972 pour être achevée en 1977.

Le 5 novembre 1978, lors d'un référendum, alors que le centrale est terminée et a déjà coûté 5,2 milliards de schillings (380 millions d'euros), le peuple autrichien a voté contre sa mise en service avec une courte majorité de 50,5 %. La centrale a donc été maintenue à l'arrêt. Suite à ce référendum, le Parlement autrichien vota en 1978 une loi de non-utilisation de l'énergie nucléaire (Atomsperrgesetz). Pendant une dizaine d'années, les débats firent rage en Autriche sur l'opportunité de la sortie du nucléaire civil.

Suite à la catastrophe de Tchernobyl en 1986, la classe politique autrichienne est parvenue à un consensus sur l'arrêt du nucléaire civil. Devenue inutile, les pièces de la centrale de Zwentendorf sont vendues depuis 2005 pour réparer les centrales nucléaires allemandes. 

La loi de non-utilisation de l'énergie nucléaire a été renforcée en 1999 par la loi pour une Autriche sans nucléaire ("Bundesverfassungsgesetz für ein atomfreies Österreich") qui a été intégrée à la Constitution de l'Autriche. La dénucléarisation est aujourd'hui de l'ordre du consensus dans la classe politique autrichienne.

En 2005, le producteur d'électricité EVN a racheté le site, et compte aujourd'hui le transformer en site de production d'énergie solaire 1. L'objectif est à la fois de satisfaire les critères du protocole de Kyoto sur le réchauffement climatique, en réduisant les émissions de CO2, et d'augmenter la part d'énergie renouvelable de 70% à 78% d'ici 2010 
Réf : http://fr.wikipedia.org/wiki/Centrale_nucléaire_de_Zwentendorf
Des questions auxquelles Monsieur Michael Binder devrait répondre.
Michel Duguay, Professeur Université Laval. Philippe Giroul, MSQN / Communications,  le 19 avril 2010

Nous aimerions répondre aux commentaires que M. Michael Binder, président de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN), a publié sur le site de la CCSN 

http://www.nuclearsafety.gc.ca/fr/mediacentre/issues/letters_to_the_editor/CANDU_reactors.cfm
concernant notre lettre du 12 mars 2010. Celle-ci est apparue entre autres dans le Bulletin régional du cyberjournal du Saguenay-Lac-Saint-Jean. (http://www.lbr.ca/article-4-13279.html ) Notant le fait que M. Binder amène la question de la responsabilité dans son article, nous posons à la CCSN les questions suivantes : 

-1. Le rapport d’août 2009 de la CCSN affirme que la rétroactivité nucléaire positive des CANDUs soulève de graves inquiétudes concernant les conséquences d’un accident avec grosse perte d’eau de refroidissement. N’est-il pas la responsabilité de la CCSN d’informer le public avec rigueur de l’ampleur possible des déversements de radioactivité dans l’environnement advenant un tel accident? Quelle est-elle en comparaison avec la catastrophe de Tchernobyl ?

-2. Robert Alvarez de la National Academy of Sciences aux É.-U. a publié une étude avec des collègues en janvier 2003 où il démontre qu’une attaque terroriste sur les déchets radioactifs entreposés à côté des réacteurs nucléaires pourrait déverser dix fois plus de radioactivité dans l’atmosphère que la catastrophe de Tchernobyl 

(voir l’URL : http://www.princeton.edu/~globesec/publications/pdf/11_1Alvarez.pdf )

Est-ce que la CCSN est d’accord avec les conclusions de Robert Alavarez et collègues ?

Est-ce que la CCSN assumera la responsabilité d’obliger les propriétaires de réacteurs CANDU à construire des confinements physiques assez robustes pour réduire les conséquences d’une attaque terroriste sur les aires d’entreposage des déchets radioactifs, ou sur la salle de contrôle, ou sur le réacteur lui-même ? 

-3. Le 16 février 2010 la firme parapublique Ontario Power Generation (OPG) a annoncé sa décision de ne pas refaire les quatre réacteurs CANDU de sa centrale Pickering B, jugeant que ce ne serait pas rentable. Le 7 avril 2008, la CCSN avait refusé un document préliminaire au ISR (Integrated Safety Review) de OPG pour la réfection planifiée de Pickering B. 

Est-ce que la CCSN pourrait informer le public Québécois et néobrunswickois à savoir si OPG considérait que la solution des 16 problèmes décrits dans le rapport de la CCSN d’août 2009 serait trop difficile, voire impossible dans des délais raisonnables, pour rendre l’aventure rentable ?

-4. Madame Marie-Élaine Deveault, porte-parole officielle d’Hydro-Québec, a publié des informations sur le projet de réfection de Gentilly-2 qui manquent de rigueur. Le 10 avril 2009, elle affirmait ceci dans une lettre au journal Le Devoir : «À la suite d’audiences publiques, Hydro-Québec a reçu toutes les autorisations requises et le projet sera réalisé conformément à toutes les normes en vigueur.» 

Est-ce que la CCSN pourrait informer le public québécois que l’Examen intégré de sûreté (EIS, en anglais ISR, integrated safety review) n’a pas encore été soumis à la CCSN par Hydro-Québec, et encore moins approuvé ?

De plus, Mme Deveault a publié sur le site : 

http://www.hydroquebec.com/4d_includes/surveiller/PcFR2009-168.htm
la réaction d’Hydro-Québec au documentaire à l’émission Découverte de Radio-Canada du premier novembre 2009, qui portait sur le projet de réfection de Gentilly-2. ( http://www.radio-canada.ca/emissions/decouverte/2009-2010/reportage.asp?idDoc=94905). Mme Deveault a accusé Radio-Canada de «diffuser des propos non-fondés et alarmistes»

N’est-il pas la responsabilité de la CCSN d’intervenir et de documenter clairement les conséquences d’une impulsion de surpuissance nucléaire dans un réacteur CANDU suite à une perte importante de caloporteur dans le système de refroidissement ?

En conclusion, nous tenons à souligner que nous partageons avec la CCSN le noble but d’empêcher un grave accident nucléaire de dévaster la vallée du Saint-Laurent. Avec les vents prédominants de l’Ouest, un grave accident en Ontario serait également néfaste pour le Québec. Nous apprécions profondément le travail très compétent de la CCSN dans le domaine des réacteurs nucléaires et nous nourrissons l’espoir que leurs dirigeants assumeront pleinement la responsabilité de mettre en vigueur les meilleures normes internationales de sûreté nucléaire, tel qu’affirmé dans la nouvelle réglementation datée de juin 2008.

La prédécesseure à la présidence de la CCSN, Mme Linda Keen, avait veillé avec courage et intelligence à ce que les meilleures normes internationales soient respectées non seulement pour les nouveaux réacteurs mais aussi pour les réacteurs en projet de réfection, comme Gentilly-2 et Point Lepreau. Suite à un accident grave qui déverserait de la radioactivité sur les États-Unis, il est certain que ce pays intenterait des poursuites judiciaires très coûteuses contre les parties responsables. Comme dans le cas du procès en cours en France contre les parties responsables de l’écrasement d’un Concorde le 25 juillet 2000 près de Paris, le cas des CANDUs présente un défaut connu, l’emballement potentiel conduisant à une énorme impulsion de puissance thermique nucléaire. Avec cette faiblesse de conception des CANDUs les propriétaires de ces réacteurs se mettent en position vulnérable par rapport à toutes les conséquences, physiques, financières et légales, d’un accident nucléaire grave.

Lettre à Nathalie Normandeau
Stéphane Gendron , le 27 avril 2010

Madame la vice-première ministre, 


Hier, le monde commémorait le 24e anniversaire de Chernobyl, la plus grande catastrophe nucléaire de l'histoire humaine. N'eût été de ces 500 000 braves hommes conscrits par le gouvernement soviétique pour couvrir le réacteur numéro 4 de la centrale au risque de leur vie et au salaire de leur santé, l'Europe serait probablement inhabitable aujourd'hui. Pour les 800 prochaines années, les régions de Chernobyl et de Pripyat demeureront contaminées et radioactives. Alors que le Canada abandonne l'énergie nucléaire, le Québec -- lui -- fait bande à part au nom de la création de 800 emplois et de la stabilité d'un réseau de production électrique largement basé pourtant sur l'hydroélectricité. Lors de la pluie de papiers jaunes à l'Assemblée nationale en novembre 2009, vous avez mentionné que le Québec ne pouvait se passer de Gentilly 2. Votre gouvernement s'entête à investir 2 milliards de dollars dans la reconstruction d'une centrale nucléaire dont nous n'avons nullement besoin. Gentilly 2 ne produit que 3 % de l'énergie électrique du Québec. Une goutte d'eau dans l'océan ! Le coût de revient de cette production nucléaire se situe à environ 7 cents du kWh. 


Afin d'assurer la sécurité du site, Québec a dû construire une centrale thermique afin de pallier une panne générale pouvant provoquer une explosion résultant de l'accumulation de chaleur à l'intérieur du réacteur. Coût de l'opération : 500 millions donnés à TransCanada Energy. Quel sera donc le réel coût une fois l'ensemble des opérations comptabilisées, y incluant la disposition des déchets nucléaires ? En 2006, la Commission de sécurité nucléaire du Canada émettait des réserves concernant la présence de tritium dans l'eau potable des régions avoisinant les centrales nucléaires. Qu'en est-il de la région de Bécancour? Dans ce même rapport, la Commission s'interroge sur la disposition des déchets nucléaires produits par Gentilly 2. La réponse d'Hydro-Québec : rien, sinon qu'elle va stocker le tout sur le site même de la centrale. Un cadeau radioactif pour les 100 000 prochaines années avec l'obligation -- pour les générations futures -- de faire avec ! Les coûts de la disposition ? On l'ignore toujours. La Finlande, un pays nordique dont le Québec aime parfois s'inspirer, devra investir 3 milliards d'euros pour creuser un tunnel d'un demi-kilomètre pour y enfouir ses restes nucléaires d'ici 2100. En Angleterre, les coûts de disposition sont évalués à plus de 14 milliards d'euros. 


Ainsi, cette aventure carrément inutile va hypothéquer le Québec pour les prochains siècles. Pourquoi ne pas faire comme vous l'avez si bien orchestré à Huntingdon, et créer un fonds de diversification économique afin de permettre à la région de la Mauricie de se sortir définitivement de cette impasse nucléaire ? 


Madame la vice-première ministre, le Québec ne veut pas de cette reconstruction. L'investissement n'en vaut pas la peine ni le sacrifice. On a beau dire que la production électrique d'une centrale comme Gentilly 2 n'émet pas de gaz à effet de serre, elle engendre tout de même des déchets hautement toxiques dont nous ne pouvons disposer, sans compter les risques associés aux opérations quotidiennes. 

En mars 2010, votre gouvernement a signé une entente de vente d'électricité avec le Vermont au taux de 4,5 cents le kWh. Gentilly 2 va produire à un coût pratiquement deux fois plus élevé. Où est la logique ? 


Mme Normandeau, il n'est pas trop tard pour faire marche arrière. Aurez-vous ce courage que l'on vous connaît ? 

La DSP rassurante ou complaisante?

Philippe Giroul, le 25 mai 2010
Dernièrement, la DSP a voulu se faire rassurante concernant les réels dangers de la présence des nombreux nucléides cancérigènes, mutagènes, tératogènes et biocumulatifs qui sortent quotidiennement des égouts et de la cheminée de la centrale nucléaire de Gentilly-2. Les risques liés à la centrale nucléaire à Bécancour seraient minimes selon la Direction de la santé publique de la Mauricie/Centre-du-Québec. La chose est sans danger pour la santé. La populace est une espèce émotive qu’il convient de rassurer ! 
Le Dr Gilles W. Grenier, un homme engagé dans le mieux-être de la population régionale, a comme fonctions d'informer la population de son état de santé, d'identifier les situations susceptibles de mettre en danger la santé de la population et de mettre en place les mesures nécessaires à sa protection. Il a développé une expertise en matière de gestion des mesures d'urgence dans le domaine nucléaire. Il a été d'ailleurs le coordonnateur du Plan des mesures d'urgence externe à la centrale nucléaire de Gentilly-2 pendant huit ans. 
Maintenant, le Dr Grenier récuse et rejette du revers de la main trois grosses études internationales, regroupant des millions d’individus vivant à proximité de 200 installations nucléaires, qui démontrent hors de tout doute une association entre l’incidence de leucémies infantiles, la mortalité par leucémie et la présence d’une installation nucléaire, et ce, jusqu’à 15 km en périphérie des centrales. 
S’il est vrai que cette incidence élevée n’a pas été notée clairement autour de Gentilly-2, dû au fait que le bassin de la population ciblée est relativement petit, le Dr Grenier devrait savoir qu’il est statistiquement très difficile de mettre en évidence une telle relation dans notre région et qu’aucune dose n'est sécuritaire selon l'Académie Nationale des Sciences. 
Le Dr Grenier dénonce l'exagération dans l'interprétation de certaines études citées par les opposants. Selon lui, les rejets radioactifs de la centrale Gentilly-2 n'ont aucun effet : « Aucun excès de cancer ou d'anomalies congénitale n'est observé en périphérie »  
Pourquoi doute-t-il maintenant des plus récentes analyses sur le sujet ? Pourquoi se fait-il si complaisant envers le lobby nucléaire ? Il ne faut pas que l’ambiguïté délibérée de la DSP soit la règle quant au nucléaire. Il demande de la critique au sujet des études indépendantes. N'est-il pas légitime d'en avoir au sujet de celles subventionnées par l'industrie nucléaire? Nous demandons la considération de ces études. Nous souhaitons établir le dialogue avec la DSP afin d'y voir clair pour plus de protection et de sécurité à la population... afin de respecter le principe de précaution plutôt que le principe de l’autruche.   
Le Dr Grenier ne veut peut-être pas « faire peur à la population » avec ces études réellement inquiétantes, mais nous nous demandons quelle est la prise de position la plus éthique de la part d'un médecin: ne pas divulguer des informations très pertinentes afin de ne pas faire peur aux gens ou les informer clairement des risques potentiels comme l'a fait dernièrement le Dr Notebaert. Ainsi, la population et nos gouvernants pourront être en mesure de faire les choix les plus éclairés possibles? La deuxième option nous semble certainement moins paternaliste et plus démocratique. 
S’il n’y a aucun danger autour de Gentilly, pourquoi a-t-on alors élaboré un plan si détaillé des mesures d’urgence externe à la centrale nucléaire?  Les citoyens ont le droit de savoir tout ce que le lobby nucléaire et le gouvernement actuel leurs cachent depuis belle lurette !  
Une question de santé - Dix bonnes raisons de dire non à Gentilly-2

Éric Notebaert  et al, le 31 mai 2010 

Éric Notebaert - Médecin, professeur adjoint de médecine à l'Université de Montréal, président des professionnels de la santé pour la survie mondiale et membre du Mouvement Sortons le Québec du nucléaire  

Il faut promouvoir pour le Québec une solution de rechange au nucléaire

La reconstruction du réacteur nucléaire Gentilly-2 est une entreprise insensée. Voici dix raisons pour arrêter ce projet tel qu'il est conçu maintenant. Il n'est pas trop tard pour agir. Hydro-Québec n'a pas encore obtenu de la Commission canadienne de sûreté nucléaire la revue de son Examen intégré de sûreté. 

1. Trois grosses études récentes qui regroupent des millions d'individus vivant à proximité de 200 installations nucléaires démontrent hors de tout doute une association entre l'incidence de leucémies infantiles, la mortalité par leucémie et la présence d'une installation nucléaire, et ce, jusqu'à 15 km en périphérie des centrales. 

2. Pour les travailleurs du nucléaire, la population environnante et leurs enfants, une élévation de l'incidence de leucémies, de divers cancers, ont été démontrées. 

3. Le tritium est produit en très grande quantité par les CANDU. Les niveaux de tritium tolérés dans l'eau potable au Canada sont trop élevés: (7000 Bq/l), comparés aux taux américains (740 Bq/l) et européens (100 Bq/l). Cela est inacceptable. 

4. Il n'y a encore aucune solution satisfaisante de stockage à long terme des déchets. Ils resteront radioactifs pendant des milliers d'années. Reconstruire Gentilly-2 ajouterait 2500 tonnes de déchets de combustibles irradiés aux 2500 tonnes actuellement entreposées de manière temporaire sur le site d'Hydro-Québec. La reconstruction de G-2 ferait du Québec un candidat pour enfouir tous les déchets nucléaires canadiens. 

5. L'énergie nucléaire n'est pas une énergie «verte». En plus des retombées polluantes découlant de l'opération de la centrale, l'exploitation, l'enrichissement et le retraitement de l'uranium sont des activités extrêmement polluantes, qui exposent dangereusement la population au rayonnement, qui détériore l'environnement de façon marquée et qui génère beaucoup de gaz à effet de serre. 

6. Les réacteurs CANDU ont de sérieux problèmes de conception qui les rendent dangereux, ce qui a été reconnu par la Commission canadienne de sûreté nucléaire. 

7. Le risque d'accident dans l'industrie persistera toujours. Étant donné la vitesse à laquelle un tel accident peut survenir dans une centrale, il est impossible d'être certain que les systèmes d'urgence pourraient réagir à temps pour éviter la catastrophe. Les compagnies d'assurances refusent d'ailleurs de prémunir leurs clients contre les risques d'origine nucléaire.

8. Un réacteur nucléaire n'est pas essentiel pour la production d'isotopes radioactifs. Des accélérateurs-cyclotrons situés à proximité des hôpitaux pourraient alternativement être construits à moins du dixième du coût d'un réacteur nucléaire. Ils ne génèrent pas de déchets nucléaires et n'utilisent pas d'uranium hautement enrichi. 

9. Les coûts estimés par Hydro-Québec pour la réfection de Gentilly-2 sont de 1,9 milliard de dollars. Ce montant n'inclut pas la gestion de tous les déchets radioactifs. Or, toutes les analyses indépendantes prévoient plutôt des coûts beaucoup plus élevés (trois à cinq fois). Ces montants devront être absorbés par la société québécoise dont les finances sont déjà en mauvais état, avec comme conséquence possible un risque élevé d'une décote financière d'Hydro-Québec et du gouvernement.

10. Un changement de mission à la réfection de G-2 rendrait possibles le maintien et le développement de nombreux et nouveaux emplois afin d'assumer de manière sécuritaire la gestion intérimaire des déchets radioactifs entreposés sur le site d'Hydro-Québec, ainsi que le monitorage de la radioactivité durant les opérations de déclassement du réacteur. Notons qu'Ontario Power Generation (OPG) a décidé de ne pas procéder à la réfection de quatre de ses centrales nucléaires, les jugeant périmées et trop coûteuses à reconstruire. L'expertise en déclassement des centrales est une occasion à ne pas négliger, car un très grand nombre de centrales dans le monde sont vieillissantes et nécessiteront à court terme une telle expertise.

Solution de rechange

Il faut agir rapidement et promouvoir pour le Québec une solution de rechange au nucléaire. À ce sujet, la proposition du maire Gaétan Ruest d'Amqui est exemplaire. Celui-ci invite le gouvernement à mettre fin au projet de reconstruction de Gentilly-2, à prohiber l'exploration/exploitation de l'uranium au Québec et à interdire par voie légale tout projet d'enfouissement de déchets radioactifs sur le territoire québécois afin de se tourner résolument vers les énergies vertes. Plus d'une centaine de municipalités se sont déjà ralliées à ce projet. 

Les orientations de la Stratégie énergétique du Québec (2006-2015) et le Plan stratégique 2009-2013 d'Hydro-Québec doivent être revus et corrigés pour tenir compte des dangers de toute la filière nucléaire. 

Il ne s'agit pas là seulement d'une question d'énergie, il s'agit de choix fondamentaux de société, et cela ne peut et ne doit pas se décider derrière les portes closes du gouvernement, d'Hydro-Québec et des compagnies intéressées.

Éric Notebaert - Médecin, professeur adjoint de médecine à l'Université de Montréal, président des professionnels de la santé pour la survie mondiale et membre du Mouvement Sortons le Québec du nucléaire

Ont signé ce texte les médecins suivants: Raouf Ayas, André Boisjoly, Martin Chenier, Juan Chirgwin, Isabelle Croteau, Gabriella Del Grande, Annie Delisle, Pierre Desaulniers, Magdalena Duniewicz, Michaël Dworkind, Jacques B. Gagnon, Isabelle Gingras, Marie Goulet, Géraldine Jacquemin, Chloé Jamaty, Martine Labelle, Paul-André Lachance, Alexandre Larocque, Isabelle Larocque, François Lehmann, Alex Messier, Kathleen Pelletier, Louis-Philippe Pelletier, Philippe Rico, Guillaume Robert, Philippe Rohe, Karine St-Arnaud, Anne Thibault, Antonio Thibault, Pascale Turbide, Jean Zigby.
Le Parti Québécois dénonce le manque de transparence d’Hydro-Québec

 Sylvain Gaudreault , le 3 juin 2010

Le député de Jonquière et porte-parole de l'opposition officielle en matière d'énergie, Sylvain Gaudreault, dénonce le manque de transparence d'Hydro-Québec qui refuse de dévoiler la liste des contrats octroyés pour la construction des grands projets énergétiques et qui cache les impacts financiers des retards encourus dans certains grands projets, notamment la réfection de Gentilly 2.

   
 «Il est absurde et anormal que les clients d'Hydro-Québec, que sont les Québécois, ne puissent savoir qui construit leurs barrages. Hydro-Québec investit des milliards de dollars chaque année et la moindre des choses, c'est de savoir à qui bénéficient ces sommes», a déclaré Sylvain Gaudreault.

   
 Depuis des semaines, l'opposition officielle tente, sans succès, d'obtenir la liste des contrats qu'a signés Hydro-Québec et les montants en cause avec les entreprises pour les chantiers comme Gentilly, Chute-Allard/Rapide-des-Coeurs, Eastmain, La Romaine, pour ne nommer que ceux-là. La demande d'accès à l'information formelle et conforme faite par le Parti Québécois s'est conclue par un refus catégorique de la part d'Hydro-Québec, championne pour entretenir l'opacité dans sa gestion.

Rappelons par ailleurs qu'Hydro-Québec s'est méritée le prix «Noirceur» de la Fédération professionnelle des journalistes du Québec.

    
«La société d'État invoque les renseignements de nature commerciale.

C'est absurde! Lorsqu'un processus d'appel d'offres en bonne et due forme est réalisé, il est normal de connaître qui a obtenu le contrat et pour quel montant une fois le processus terminé. Hydro-Québec ne peut pas dépenser, sans contrôle ni transparence, l'argent que lui confient les Hydro-Québécois», a poursuivi le député de Jonquière.

RÉFECTION DE GENTILLY 2 : L'OPACITÉ D'HYDRO-QUÉBEC EST INACCEPTABLE

    
Le Parti Québécois accuse Hydro-Québec pour ses cachotteries quant au projet de réfection de la centrale nucléaire Gentilly 2 qui, selon un reportage du réseau TVA diffusé hier, s'enlise, coûte plus cher et aurait été confié à des ingénieurs qui n'ont aucune expérience dans le nucléaire. «C'est très inquiétant. Pour justifier le maintien de Gentilly 2, on invoque souvent la nécessité de conserver l'expertise québécoise. Comment peut-on faire confiance à Hydro-Québec qui confie un chantier de cette nature à des gens qui n'ont pas la compétence dans ce domaine?», a dénoncé Sylvain Gaudreault.

    
«La ministre Nathalie Normandeau doit choisir son camp : celui de la transparence, où Hydro-Québec dévoile la liste des contrats de construction octroyés aux firmes d'ingénieurs et les entreprises de construction, ou bien elle se fait complice de l'omerta d'Hydro-Québec», a conclu Sylvain Gaudreault.
Gentilly-2 : Aussant dénonce le manque de transparence

Jean-Martin Aussant,  le 4 juin 2010

Le retard dans les travaux de préparation de la réfection de la centrale nucléaire Gentilly-2 ne surprend pas le député de Nicolet Jean-Martin Aussant, qui dénonce une fois de plus le manque de transparence entourant ce projet.

« Ce retard va coûter plus de 90 millions $ par année mais les libéraux ne veulent toujours pas parler du projet de réfection. Je ne comprends toujours pas ce qu’ils ont en tête, surtout que nous n’en avons même pas besoin. Ils n’ont aucun argument qui tiennent la route. Ils gèrent l’argent de façon opaque », a-t-il indiqué hier lorsqu’interrogé sur le sujet.

TVA nouvelles nous apprenait dernièrement que les travaux de préparation pour la réfection de la centrale nucléaire Gentilly-2, qui devraient être lancés en 2011 pour se terminer en 2012, accusaient en effet un retard de six à 12 mois, ce qui pourrait coûter cher à Hydro-Québec, soit presque 250 000 $ par jour. On sait qu’Hydro-Québec veut entreprendre la réfection du réacteur CANDU, mis en service en 1983. Or, le coût du projet est de 1,9 milliard $.

Le problème serait relié à la sous-traitance du projet à des firmes de génie-conseil qui n’auraient pas suffisamment d’expertise dans le nucléaire.

« Hydro-Québec prétend qu’il veut entreprendre le projet pour garder les expertises sur place, mais il n’y en a pas. C’est un point de plus dans le ridicule de leurs demandes. Je ne dis pas que le projet est stupide, mais il faut de toute évidence une commission d’enquête pour se faire une idée des pour et des contre de ce projet. Oui, il faut se préoccuper des emplois existants, mais si on peut en créer des milliers d’autres il y a lieu de s’interroger et d’entendre tous les experts », a ajouté M. Aussant.

Du côté d’Hydro-Québec, Thierry Vandal a assuré qu’il était « encore trop tôt pour parler d’un projet qui est retardé ». Il a également assuré qu’Hydro-Québec avait « les rênes du projet », malgré le rôle important que jouent les ingénieurs de firmes privées dans le projet.

Marie-France Boulay, porte-parole de la ministre des Ressources naturelles, Nathalie Normandeau, a pourtant reconnu jeudi, au cours d’un entretien téléphonique, qu’il y aurait « quelques mois d’écart par rapport aux délais qui étaient prévus à l’origine ».

Des experts analysent actuellement des travaux de réfection de centrales nucléaires réalisés au Nouveau-Brunswick et en Corée du Sud afin de retenir la meilleure voie à suivre pour Gentilly-2.

À propos de Gentilly-2

Le Parti Libéral sait-il que la centrale nucléaire de Gentilly coûte plusieurs millions de dollars aux contribuables québécois 

Jean-Martin Aussant,  Député de Nicolet Yamasks,  samedi 5 juin 2010

Dans un numéro récent du journal l’Annonceur, le Parti Libéral du Québec de Nicolet-Yamaska dénonçait la position du Parti Québécois concernant la reconstruction de la centrale nucléaire de Gentilly-2. Parlons-en intelligemment, en espérant qu’ils puissent suivre mes arguments.

Tout d’abord, rappelons que le Parti Québécois a demandé à maintes reprises au gouvernement libéral en place de jouer franc-jeu avec la population à propos du nucléaire et d’en discuter ouvertement en commission parlementaire. C’est la seule façon d’entendre tous les arguments pour et contre et d’en tirer une conclusion éclairée. C’est devant les refus répétés du gouvernement, qui a manifestement quelque chose à cacher en refusant l’exercice, que le Parti Québécois a demandé l’arrêt du projet. La population du Québec mérite mieux que des cachettes quand vient le temps de gérer son argent.

D’autre part, les pays du monde qui font le choix du nucléaire le font par obligation, parce qu’ils n’ont rien d’autre. Le Québec, au contraire, a toutes les sources d’énergies alternatives à sa portée. Ces énergies d’avenir, comme l’hydroélectricité, l’éolien, le solaire, la biomasse et la filière hydrogène sont non seulement plus propres que le nucléaire et ses déchets radioactifs, elles sont aussi beaucoup moins chères pour les contribuables.

Le Parti Libéral sait-il que chaque emploi à la centrale nucléaire de Gentilly coûte plusieurs millions de dollars aux contribuables québécois ? Par comparaison, on vient de créer en Ontario 16000 emplois avec un investissement de 7 milliards de dollars en éolien et en solaire. C’est 20 fois plus d’emplois créés pour chaque dollar investi. Ça, c’est du développement économique intelligent.

Non seulement notre proposition permettrait-elle qu’aucun travailleur de Gentilly-2 ne se retrouve sans emploi, elle en créerait au surplus des centaines, voire des milliers d’autres chez nous et ailleurs au Québec. C’est ce qui s’appelle avoir une vision d’avenir et faire du développement économique responsable avec les finances publiques, argent qui provient de nos taxes et impôts.

Le Québec n’a pas besoin de l’énergie nucléaire, qui ne représente que 2,5% du réseau. La preuve, c’est qu’Hydro-Québec s’en passera sans problème si on arrête le réacteur nucléaire pendant deux ans pour le reconstruire. Et le problème des déchets nucléaires est incontournable. Le Parti Libéral sait très bien que la Société de gestion des déchets nucléaires (SGDN) est actuellement à la recherche d’un site pour enfouir tous ces déchets dont personne ne veut sur son territoire, et pour cause. Ils seront radioactifs pendant des milliers d’années ! Le coût estimé de ce site d’enfouissement est – tenez-vous bien – de plus de 20 milliards de dollars et il exclut les coûts de transport. Et cet estimé provient de la SGDN, un lobby pro nucléaire qui a tout intérêt à y aller avec le plus petit chiffre possible pour ne pas faire trop peur. Vous pouvez donc parier que la facture sera plus élevée en bout de ligne pour les contribuables du Québec.

À tout cela s’ajoute le fait que la technologie nucléaire du Québec est désuète, soyons honnêtes. On peut tourner cette situation à notre avantage si l’on faisait figure de pionnier en démantèlement de centrales nucléaires partout dans le monde puisque plusieurs réacteurs se font vieux, comme le nôtre, et que cette expertise n’est pas très répandue. À nous d’en saisir l’occasion et de créer encore ici des emplois additionnels pour les Québécois. Mais à nouveau, il faut pour cela avoir une vision de développement économique responsable, vision qui semble cruellement manquer au gouvernement libéral actuel, davantage guidé par ses amis donateurs.

En fait la réaction du Parti Libéral a été celle des politiciens à la vieille sauce, c’est-à-dire de défendre sans réfléchir un site où il y a des emplois et des votes, même si ces emplois coûtent trop cher et même si l’on pourrait créer avec le même argent beaucoup plus de richesse et d’emplois. Ces politiciens à la vieille sauce qui ne se demandent qu’une chose avant de se prononcer : que dois-je dire pour conserver mes votes et au diable la bonne décision. L’inverse du courage en d’autres termes.

N’en déplaise au Parti Libéral, j’aimerais bien que les nouveaux élus comme moi renouvellent la sauce et redonnent confiance aux gens qui ne vont plus voter par écoeurement très compréhensible. Si un projet est insensé, il faut le dire, même s’il faut ensuite faire l’effort d’expliquer pourquoi et même si on prête ainsi flanc à des attaques faciles de désinformation provenant de ceux qui préfèrent la vieille sauce démagogique et ce, dans tous les camps.

Reconstruire le réacteur nucléaire de Gentilly-2 n’est pas la bonne chose à faire avec l’argent des contribuables québécois. Tout le monde, mon comté comme le reste du Québec, y gagnera si le gouvernement fait le choix des énergies d’avenir plutôt que le choix de la vieille facilité électorale.

La ministre responsable, Nathalie Normandeau, a clairement fait son choix. En réponse à nos questions visant à obtenir plus de transparence en ce qui a trait à Gentilly-2, elle a préféré y aller d’attaques personnelles contre le député local (moi) et elle a fait preuve d’une grande démagogie en parlant d’un désir du Parti Québécois « de mettre des familles au chômage ». Je me dis pourtant qu’avec un effort, même elle pourrait comprendre que notre projet en créerait des milliers supplémentaires, pour ces familles et d’autres.

On sait qu’elle veut succéder à Jean Charest. Le moins que l’on puise dire, c’est que dans le dossier de Gentilly-2 elle suit manifestement ses traces en matière de malhonnêteté intellectuelle.

Dans ce même article récent, le Parti Libéral du Québec semblait aussi irrité que je fasse la promotion de la souveraineté à travers le Québec. J’en avais pourtant expressément fait une promesse électorale. Leur étonnement vient sans doute du fait qu’ils ne considèrent pas normal de tenir une promesse électorale.

Je ne cesserai jamais de le dire, le Québec ne devrait pas se contenter de son statut de simple province minoritaire dans un pays anglo-saxon. Nous sommes capables d’assumer notre propre destin, comme le font près de 200 pays dans le monde. Quand Jean Charest, Nathalie Normandeau et le Parti Libéral en auront assez des ecchymoses aux genoux, ils pourront essayer de se tenir debout.

SNC-LAVALIN, HYDRO-QUÉBEC ET LA FILIÈRE NUCLÉAIRE

Les deux grosses pattes dans l’assiette au beurre

Un « deal » pourri pour le Québec et les Québécois

Richard Le Hir,  Tribune libre de Vigile lundi 7 juin 2010      
Au cours des derniers mois, j’ai eu l’occasion de me pencher sur le cas d’Hydro-Québec, de ses ambitions au Nouveau-Brunswick, et des appétits que suscitait chez certains la perspective d’une privatisation éventuelle. Certaines informations glanées ici et là m’ont amené à m’intéresser à une autre facette des activités d’Hydro-Québec, soit la production d’énergie nucléaire.

Il faut dire dès le départ que rien ne justifiait à l’origine le choix de construire au Québec une centrale nucléaire. Ayant la chance de pouvoir compter en abondance sur une source d’énergie propre et au coût relativement abordable, l’hydro-électricité, le Québec était dans une situation bien différente et bien plus avantageuse que l’Ontario qui n’avait pour sa part guère le choix de se tourner vers le nucléaire, d’autant plus qu’on avait découvert dans cette province d’importants gisements d’uranium pour lesquels des centrales nucléaires pouvaient constituer un débouché.

Malgré cela, après avoir exploité pendant quelques années sur le site de Gentilly I une centrale nucléaire qui appartenait à Énergie atomique du Canada Ltée (EACL), une société de la couronne fédérale, Hydro-Québec entreprit de se doter de sa propre centrale nucléaire, Gentilly II, qui allait entrer en opération en 1983 et dont la capacité correspond à 3% de la puissance installée du réseau d’Hydro-Québec, c’est-à-dire presque rien.

Il est important de souligner que toute l’expérience d’Hydro-Québec avec le nucléaire est une longue histoire de dépassements de coûts, de délais et de frustrations de tous ordres. En cela, elle se compare à l’expérience des autres producteurs d’énergie nucléaire qui utilisent la technologie Candu, mise au point par EACL et qui utilise de l’eau lourde, alors que la technologie mondiale a choisi la voie de l’eau légère. Et malgré l’énorme investissement consenti dans le nucléaire avec 20 réacteurs et 50 % de sa production d’électricité provenant de cette source, l’Ontario estime que les coûts de réfection de ses centrales sont beaucoup trop élevés et investit présentement dans des sources alternatives de production telles que l’éolien et le solaire.

Dans ces conditions, on est en droit de se demander pourquoi a décidé d’investir près de 2 milliards $ dans la réfection de sa centrale de Gentilly alors que tous les experts s’accordent à prédire qu’elle finira par lui en coûter de 3 à 5 fois ce prix, ce qui se traduira par un coût de revient de près 0,40 $ le kWh alors qu’il est de cinq à six fois plus bas en moyenne dans ses centrales hydro-électriques.

Pour vous aider à vous y retrouver dans le dédale de ces notions de coût et de prix, je vous cite un extrait d’un article de Hélène Baril paru dans La Presse du 20 avril dernier :

« En 2009, Hydro-Québec a obtenu un prix moyen de 6,8 cents par kilowattheure exporté. Ce prix lui permet de dire que ses exportations sont rentables, parce que son coût moyen de production est très bas, soit autour de 2 cents le kilowattheure produit par ses anciennes centrales. » http://lapresseaffaires.cyberpresse...

Pour le Québec et Hydro-Québec, il est donc très clair que la production d’énergie nucléaire n’a aucun sens. Alors que fait donc Hydro-Québec dans la production d’énergie nucléaire ? Si sa présence dans ce secteur ne sert ni les intérêts du Québec ni les siens, se pourrait-il qu’elle serve d’autres intérêts ? Lesquels ? Et comment se ferait-il alors que des fonds publics (deux milliards, c’est pas d’la tarte !) soient affectés au service d’intérêts privés ?

Voilà autant de questions qui mériteraient des réponses claires de la part du gouvernement et d’Hydro-Québec. Mais comme il n’est pas dans les habitudes du gouvernement Charest et d’Hydro-Québec de fournir des réponses claires aux questions qui concernent pourtant au premier chef les Québécois à qui Hydro-Québec appartenait encore aux dernières nouvelles, nous en sommes réduits à chercher nous-mêmes les réponses à ces questions.

Et si Hydro-Québec servait seulement de tremplin aux intérêts d’un grand groupe qui cherche à se positionner dans le nucléaire ? Encore faudrait-il qu’il y ait au Québec un tel groupe. Or justement, il y en a un. Voici ce qu’écrivait à ce propos la journaliste Hélène Baril le 23 octobre 2008 http://lapresseaffaires.cyberpresse... :

« Jacques Lamarre n’en fait pas un mystère. SNC-Lavalin (T.SNC) sautera sur l’occasion d’acquérir en tout ou en partie Énergie atomique du Canada, si le gouvernement fédéral décide de privatiser la société d’État. »

Et justement, le gouvernement fédéral a pris la décision de privatiser EACL. Voici ce que rapportait Le Devoir à ce sujet le 2 juin 2009 : http://www.ledevoir.com/societe/253... Énergie atomique du Canada - « Vente de feu » dans le nucléaire canadien

Après 18 mois d’étude, le « rapport sommaire » de l’examen d’Énergie atomique du Canada limitée (EACL) a été rendu public jeudi dernier par le ministère des Ressources naturelles. Ce rapport de 36 pages propose la privatisation de la Division réacteurs CANDU de EACL (qui vend les centrales CANDU à travers le monde), alors que la Division recherche et technologie resterait publique et financée par l’État. En d’autres termes, le centre de profit d’EACL serait remis aux mains du privé, et le public conserverait le centre de coût.

Ainsi donc, la tactique est la même au fédéral qu’au provincial : on privatise les centres de profit, et le public conserve les centres de coût. On a d’ailleurs employé une variante de la même technique lors de la crise financière. Les pays ont accepté de mutualiser les pertes avec de l’argent public pour que les banques ne s’effondrent pas. Et les banques gardent leurs profits.

Vous vous dites « Ça se peut pas, c’est trop gros ! ». Ben oui ça se peut. Devinez qui a obtenu le contrat d’ingénierie pour la réfection de la centrale de Gentilly ? Serez-vous très surpris si je vous dis SNC-Lavalin  ! http://www.slnuclear.com/Gentilly.html
Deux milliards de dollars pour que SNC-Lavalin se positionne dans le nucléaire en vue de faire l’acquisition d’Énergie atomique du Canada Ltée. C’est un excellent « deal » pour les actionnaires de SNC-Lavalin. Pour le Québec, les Québécois et Hydro-Québec, c’est un « deal » pourri.

**********************************************************************************************
Le PQ critique le manque de transparence chez Hydro-Québec

Parti Québécois , le 8 juin 2010 

Le député de Jonquière et porte-parole de l’opposition officielle en matière d’énergie, Sylvain Gaudreault, dénonce le manque de transparence d’Hydro-Québec qui refuse de dévoiler la liste des contrats octroyés pour la construction des grands projets énergétiques et qui cache les impacts financiers des retards encourus dans certains grands projets, notamment la réfection de Gentilly 2.

« Il est absurde et anormal que les clients d’Hydro-Québec, que sont les Québécois, ne puissent savoir qui construit leurs barrages. Hydro-Québec investit des milliards de dollars chaque année et la moindre des choses, c’est de savoir à qui bénéficient ces sommes », a déclaré Sylvain Gaudreault.

Depuis des semaines, l’opposition officielle tente, sans succès, d’obtenir la liste des contrats qu’a signés Hydro‑Québec et les montants en cause avec les entreprises pour les chantiers comme Gentilly, Chute‑Allard/Rapide‑des-Cœurs, Eastmain, La Romaine, pour ne nommer que ceux-là. La demande d’accès à l’information formelle et conforme faite par le Parti Québécois s’est conclue par un refus catégorique de la part d’Hydro-Québec, championne pour entretenir l’opacité dans sa gestion. Rappelons par ailleurs qu’Hydro‑Québec s’est méritée le prix « Noirceur » de la Fédération professionnelle des journalistes du Québec.

« La société d’État invoque les renseignements de nature commerciale. C’est absurde ! Lorsqu’un processus d’appel d’offres en bonne et due forme est réalisé, il est normal de connaître qui a obtenu le contrat et pour quel montant une fois le processus terminé. Hydro-Québec ne peut pas dépenser, sans contrôle ni transparence, l’argent que lui confient les Hydro-Québécois », a poursuivi le député de Jonquière.

Réfection de Gentilly 2 : l’opacité d’Hydro-Québec est inacceptable

Le Parti Québécois accuse Hydro-Québec pour ses cachotteries quant au projet de réfection de la centrale nucléaire Gentilly 2 qui, selon un reportage du réseau TVA diffusé dernièrement, s’enlise, coûte plus cher et aurait été confié à des ingénieurs qui n’ont aucune expérience dans le nucléaire.

« C’est très inquiétant. Pour justifier le maintien de Gentilly 2, on invoque souvent la nécessité de conserver l’expertise québécoise. Comment peut‑on faire confiance à Hydro-Québec qui confie un chantier de cette nature à des gens qui n’ont pas la compétence dans ce domaine ? », a dénoncé Sylvain Gaudreault.

« La ministre Nathalie Normandeau doit choisir son camp : celui de la transparence, où Hydro‑Québec dévoile la liste des contrats de construction octroyés aux firmes d’ingénieurs et les entreprises de construction, ou bien elle se fait complice de l’omerta d’Hydro-Québec », a conclu Sylvain Gaudreault.

**********************************************************************************************
Risques cachés à Gentilly-2  militarisé?

Hélène Lamothe, Trois-Rivières , 14 juin 2010
Dans un article paru dans le Nouvelliste du 12 mai dernier, le directeur de la DSP, le Dr Grenier, avec son expérience acquise comme coordonnateur du Plan des mesures d'urgence externe à la centrale nucléaire de Gentilly-2 pendant 8 ans, déclarait ne pas comprendre que les activités de la centrale G-2 puissent reprendre, après une éventuelle réfection, sans avoir un système d’alerte rapide en cas d’accident. Je me pose la question suivante : est-ce que la population court des risques cachés ? 
Le gouvernement vient d’effectuer un exercice dans le cadre du plan des mesures d’urgence nucléaire pour G-2. Il s’agissait de simuler un « incident » à la centrale nucléaire. Les endroits concernés étaient Nicolet et Bécancour, excluant la rive Nord, et impliquaient quelques dizaines de personnes de différents ministères.  
Et voilà maintenant qu’Hydro-Québec achète deux blindés pour « protéger » cette centrale nucléaire dite « sécuritaire » . Ne manque-t-il pas un sous-marin ou une frégate pour protéger les accès nautiques et un hélicoptère pour surveiller les airs, 24 heures sur 24 ? Tant qu’à gaspiller, allons-y gaiement pour « préserver la santé, la sûreté et la sécurité des Canadiens et de protéger l’environnement », comme le mentionne si souvent la Commission Canadienne de Sûreté Nucléaire sur son site Web. Le dossier des déchets nucléaires inquiète aussi le Dr Grenier. Alors qu’aucune solution n’est connue ni pour leur traitement sécuritaire ni pour leur destination finale, comment peut-on nous rassurer ? L’ajout projeté de 2500 tonnes supplémentaires n’arrangera pas l’affaire. 
Pourquoi le gouvernement et Hydro-Québec persistent-ils à poursuivre le projet aventureux et dangereux de la reconstruction de Gentilly-2 ? Deux tanks pour notre sécurité énergétique : sommes-nous rendus en Afghanistan ? Gentilly-2 vit à l’heure du terrorisme international… H-Q se militarise !  Gentilly-2 est une aberration sécuritaire et financière considérable que nos gouvernants ne devraient pas accepter, sous aucune considération. Ce legs toxique et financier intergénérationnel est scandaleux ! Les motifs présentés dans des rapports « ingénieux » pour cautionner sa reconstruction ne tiennent pas la route. Comment faire entendre raison au gouvernement actuel qui, pour des motifs obscurs, continue à ignorer la réalité? La demande d’enquête sur la construction ne devrait-elle pas comprendre aussi la saga de G-2 ?  
Ces nouvelles m’ont profondément insécurisée face aux énormes responsabilités qu’incombe la survie d’une centrale nucléaire CANDU dont la technologie est mal maîtrisée. Connaissons-nous vraiment les dangers d’un tel joujou, qui plus est non rentable et impertinent du point de vue énergétique, dans notre région, au cœur même du Québec ?  
**********************************************************************************************
Réfection de Gentilly-2 - Pourquoi perpétuer l'erreur?
Jean-Yves Proulx - Trois-Rivières , le 17 juin 2010 
Ce texte est cosigné par Jacqueline Bellemare, Andrée Béland, Louisette Bourassa, Jacques Brodeur, Madeleine Châteauneuf, Robert Jacques, Roger Lalonde, Odette Lavoie, Gérald Parenteau, Donald Perreault, Nicole Robitaille, Gilles Savard, Berthe Tessier, tous membres des comités environnement et sociopolitique de l'AREQ, région de la Mauricie.

La décision d’Hydro-Québec et du gouvernement d’investir deux milliards de dollars pour prolonger la vie de Gentilly-2 est-elle raisonnable, sachant, entre autres, que sa production représente à peine 3 % de l’énergie produite par Hydro-Québec et que le coût de production de cette énergie serait, selon Hydro, de 7,2 cents le kilowattheure, alors que le coût de production moyen d’Hydro-Québec est de 2,1 cents le kilowattheure? 

À RDI, le 8 juin 2010, à la question: «Un accident comme celui de BP dans le golfe du Mexique pourrait-il vous 

arriver?», le président de la pétrolière Total, Christophe de Margerie, nous rappelait que «le risque zéro n'existe pas». 
Le 14 avril 1912, à bord du Titanic, on faisait la fête: ils étaient les premiers passagers d'un navire que ses concepteurs avaient qualifié d'indestructible. L'impensable s'est tout de même produit, on le sait: 1500 décès. 

Dans la nuit du 3 décembre 1984, les habitants de Bhopal dormaient paisiblement dans la quiétude que leur garantissaient les ingénieurs d'Union Carbide. L'impensable s'est tout de même produit: 3000 décès la nuit même, 12 000 au total. Un territoire contaminé pour des décennies. Des souffrances pour plusieurs générations. 

Les sept astronautes qui sont montés à bord de Challenger le 28 janvier 1986 avaient placé toute leur confiance dans l'une des équipes d'ingénieurs les plus respectées du monde: la NASA. 75 secondes plus tard, l'impensable s'est tout de même produit: sept décès, sept familles consternées... 

Mai 2010, BP pompe des millions de dollars de pétrole dans le golfe du Mexique. La technologie est fiable et tout le monde est heureux, l'argent coule à flots. L'inimaginable s'est tout de même produit: catastrophe écologique pour la flore, la faune, les pêcheurs, les touristes... 

En 1983, Boris Semenov était expert en sûreté nucléaire en URSS et directeur général adjoint de l'AIFA. Convaincu que les réacteurs de type RBMK étaient très sécuritaires, il s'exprimait ainsi: «Le fait qu'il existe plus de 1000 circuits primaires individuels augmente la sûreté du réacteur; un accident grave par perte de réfrigérant est pratiquement impossible.» 

En 1985, Nikolaï Formin, le chef de la centrale de Tchernobyl, affirmait: «L'énorme réacteur est logé dans un silo en
béton et est muni de dispositifs de protection de l'environnement. Même si l'incroyable devait se produire, les systèmes de contrôle et de sûreté arrêteraient le réacteur en quelques secondes. La centrale possède des systèmes de refroidissement de secours et beaucoup d'autres dispositifs de sécurité.» Mais le 26 avril 1986, à Tchernobyl, ici aussi, l'impensable s'est tout de même produit. Selon l'UNESCO: «Ces radiations représentaient 100 fois celles émises par les bombes atomiques d'Hiroshima et de Nagasaki cumulées. Il a fallu attendre des années avant que la population ne découvre qu'une région beaucoup plus vaste, s'étendant à 150 km de Tchernobyl, avait subi d'importantes retombées radioactives. Aujourd'hui, quatre millions de personnes vivent toujours dans des régions 

reconnues contaminées.» 

Vingt ans plus tard, le secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, déclarait: «La catastrophe est loin d'avoir cessé. Elle continue à produire des effets dévastateurs non seulement sur la santé des populations, mais aussi sur tous les aspects de la vie sociale.» 

Décision raisonnable? 

La décision d'Hydro-Québec et du gouvernement d'investir deux milliards de dollars pour prolonger la vie de Gentilly-2 est-elle raisonnable? Quel est le poids des 28 années d'opération à G-2, sans pépins «reconnus», par rapport aux milliers d'années de menace que représentent les déchets nucléaires entreposés sur place? 

Pour produire de l'électricité? La production de Gentilly-2 représente à peine 3 % de l'énergie produite par Hydro-Québec. Et qui plus est, le coût de production de l'énergie provenant de Gentilly-2 serait, selon Hydro, de 7,2 cents le kilowattheure, alors que le coût de production moyen d'Hydro-Québec est actuellement de 2,1 cents le kilowattheure. 

Pour créer des emplois? Combien d'emplois propres pourrions-nous créer en investissant ces deux milliards de dollars en recherche et développement pour l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables tels l'éolien, le solaire, la géothermie, la biomasse ou... la voiture électrique? 

De quel droit pouvons-nous hypothéquer ainsi le territoire québécois, notre vie et celle de nos descendants pour quelques milliers d'années? Au nom de quelle logique? Si l'impensable survenait, on en parlerait encore pour des milliers d'années... «Le risque zéro n'existe pas.» Le jeu n'en vaut pas la chandelle. 

Les rejets de Gentilly-2: pires qu'un incendie de forêt

Marcel Jetté - Notre-Dame-du-Mont-Carmel, le 17 juin 2010 

On a tous pu voir la pollution causée par la fumée des feux de forêts en Haute-Mauricie voyager sur des centaines de kilomètres. Il faut penser que Gentilly-2 émet de la pollution invisible qui peut se répandre sur des distances encore plus grandes. 
Énergie atomique Canada Ltd et Hydro-Québec nous disent qu'ils ne peuvent pas faire fonctionner un réacteur Candu sans relâcher dans l'environnement des éléments qui sont sujets à la bioaccumulation, à influer sur la santé de la population en occasionnant des cancers, des problèmes au coeur et un affaiblissement du système immunitaire. 

Depuis 1970, avec Gentilly-1, ce site rejette dans l'environnement une pollution radiotoxique. Dire que rien ne s'est 

accumulé dans l'environnement depuis 40 ans et que cela est propre et sécuritaire relève du mensonge. 

Aux États-Unis, sachant que les centrales nucléaires rejetaient dans l'environnement des radionucléides, des médecins ont demandé aux parents de jeunes enfants de leur envoyer les premières dents tombées pour les faire analyser. 

Ils ont découvert qu'il y avait du strontium-90 dans les dents et que cela ne pouvait provenir que d'une centrale nucléaire. Plus les doses étaient élevées, plus vite les enfants décédaient. Il y a quelque temps encore, on pouvait voir sur le site Internet d'Hydro-Québec une vache broutant de l'herbe contaminée par des radionucléides qui entrent dans la chaîne alimentaire des humains, par exemple, la viande, le lait ou les produits laitiers. 
Réponse à M. Binder , prédisent de la CCSN

Éric Notebaert , le 17 juin 2010,

Mise en contexte :

Le 31 mai dernier un collectif de médecins signait une lettre d’opinion intitulée : Dix bonnes raisons pour dire « NON » à la réfection de Gentilly-2. Elle fut publiée entre autres dans le Devoir en version courte et dans plusieurs médias électroniques en version longue. (Meteopolitique, Ameriquébec,Mondialisation)

Le président de la Commission Canadienne de Sûreté Nucléaire (CCSN), M. Michael Binder, répondait le 9 juin à cette lettre sur le site de cette commission :

http://www.nuclearsafety.gc.ca/fr/mediacentre/issues/letters_to_the_editor/Le_Devoir_response_May_31_2010.cfm
Nous tenons à réagir à cette réponse afin d’instruire davantage la CCSN et les citoyens sur cet important dossier.

Monsieur Binder,

Votre réponse à mon texte publié dans Le Devoir le 31 mai dernier m’a beaucoup étonné, non pas tant par le ton acerbe auquel vous nous avez déjà habitué que par le manque total de substance qui s’y trouve. Mais, comme dit le proverbe : « Chien qui mord a mal aux dents », n’est-ce pas, Monsieur Binder? Il n’en demeure pas moins que l’on s’attendrait à une telle réponse de la part de promoteurs de l’industrie nucléaire, pas d’un président d’un organisme, la Commission Canadienne de Sûreté Nucléaire dont le mandat est de protéger la population. À moins que je ne me trompe à propos du mandat de la CCSN?

Mais revenons à la substance. Et il me fait grand plaisir de vous instruire ici, Monsieur Binder, si vous ne connaissez pas les études que je vous citerai.
POINT No. 1  RISQUES DE MALADIES EN PÉRIPHÉRIE DES CENTRALES ET INSTALLATIONS   NUCLÉAIRES.
En 2007 et 2008, trois grosses études ont porté sur le risque de leucémie et de décès par leucémie chez les enfants vivant en périphérie des centrales nucléaires. La première (Baker et al) a regroupé 136 installations nucléaires dans 8 pays (dont le Canada). C’est une méta-analyse de 17 études qui porte sur une population totale de plusieurs dizaines de millions d’habitants. Ce travail majeur, le plus gros effectué à ce jour portant sur le sujet, est d’une méthodologie irréprochable (je peux vous le certifier car c’est un de mes domaines de recherche). Or, les conclusions sont inquiétantes : Chez les enfants de 0 à 9 ans vivant en deçà de 16 km des centrales, on trouve une augmentation de l’incidence de leucémie de 22% et de la mortalité par leucémie de 24% (résultats statistiquement significatifs autant avec modèle à effet fixe que modèle à effet au hasard). 
La seconde étude, une méta-analyse américaine (Mangano et al) est aussi un travail majeur qui porte sur une population globale de 25 millions d’habitants dans 67 états. On y a regroupé 51 centrales. Résultats forts intéressants car on retrouve dans tous les groupes d’âge (0-9; 10-19; 0-19 ans) une augmentation de mortalité par leucémie allant de 7.3 à 14.1% (résultats statistiquement significatifs). Cette étude est fort instructive car on y voit une augmentation plus importante des décès autour des anciennes centrales, des plus grosses centrales, et une diminution de l’incidence de mortalité par leucémie en périphérie des centrales maintenant fermées. 
La troisième étude qui a eu un impact majeur en Allemagne est la fameuse étude KiKK (Kaatsch et al). Cette étude cas-contrôle réalisée sur une population de plus de 10 millions d’habitants a regroupé 16 réacteurs allemands. On y a retrouvé plus de cancers chez les enfants vivant à moins de 5 km (odds ratio 2.19) et de 10 km (odds ratio 1.33) des centrales pour toutes les leucémies confondues et pour 2 types en particulier (LLA et LMA). Cette incidence plus élevée pouvant s’étendre jusqu’à 70 km d’une centrale.

Si vous ne connaissiez pas ces études, vous devriez être plus familier avec les études canadiennes. En voici six dont les résultats sont très préoccupants :

1. L’étude ontarienne assez petite de Clarke et al. subventionnée par Énergie Atomique du Canada, avec des résultats non statistiquement significatifs mais qui a démontré tout de même une augmentation de leucémie chez les enfants de moins de 14 ans dans un rayon de 25 km des centrales.

2. L’étude cas-contrôle de McLaughlin el al. qui a étudié 112 enfants avec leucémie et 890 contrôles entre 1950 et 1988 et qui a conclu que les enfants de pères travaillant dans les mines d’uranium avaient une incidence plue élevée de leucémie.

3. L’étude effectuée en périphérie de la centrale de Pickering (rayon de 25 km) de Johnson et Rouleau qui a démontré dans la période 1971-1988 une augmentation statistiquement significative du Syndrome de Down, et une corrélation entre les niveaux de tritium aérien et les malformations du système nerveux central.

4. Une autre étude cas-contrôle effectuée en Ontario et financée par Ontario-Hydro qui a démontré chez les enfants nés avec anomalie congénitale une augmentation de la dose de rayonnement chez les pères.

5. L’étude de Whitby et al., effectuée dans les régions de Pickering et Darlington, qui a démontré une augmentation significative des défauts du tube neural, une augmentation de l’incidence du Syndrome de Down, une augmentation significative de la leucémie chez les garçons à Darlington dans la période 1993-2004, une augmentation significative des cancers de la thyroïde chez les garçons à Ajax et Pickering, une augmentation abrupte de l’incidence des cancers en général après l’ouverture de Darlington chez les filles et les garçons, une augmentation du cancer du sein à Ajax et Pickering entre 1982 et 2002 et une incidence élevée du myélome multiple chez les filles et garçons à Durham et à Oshawa-Whitby.

6. Dernière étude de cette petite série, mais non la moindre, le très gros travail de Zablotska et al. qui a étudié la mortalité chez 45 000 travailleurs du nucléaire de l’Ontario, du Québec et du Nouveau-Brunswick dans la période 1957-1994. La conclusion est très impressionnante: Augmentation du risque relatif de développer une leucémie de 5.25/100 mSv (statistiquement significatif) et augmentation du risque relatif de développer un cancer solide de 0.28/100 mSv. 

Ce qui est fort intéressant, voyez vous M Binder, c’est que toutes ces études vont dans le sens d’une augmentation de l’incidence de plusieurs types de cancers. Évidemment les nombres de cas étant relativement petits, les résultats sont souvent statistiquement négatifs. Mais lorsque l’on parle de cancers, même un résultat statistiquement négatif demeure cliniquement très important. Pour nous, il n’est pas éthique de rejeter ces données du revers de la main. Il est notoire que les méta-analyses regroupant plusieurs centres arrivent elles à des résultats probants.

Je vous précise aussi que cette littérature, Monsieur Binder, est évidemment partielle, et je me ferai un plaisir de vous en fournir encore dans le futur. Face à cette masse d’informations, je m’explique encore mal votre réponse tout simplement insignifiante. J’y vois trois explications possibles. Vous êtes dans l’ignorance de cette information, ou vous choisissez de l’ignorer, ou l’augmentation du nombre de cancers en nombre absolu ne vous impressionne pas. Et les quelques décès par leucémie de plus chez les enfants ou les adultes en périphérie des centrales au cours des décennies ne vous émeuvent pas le moins du monde. 

Point No. 2
LE TRITIUM
Dans le point 2, M Binder, vous nous dîtes que les niveaux de tritium dans l’eau potable autour des collectivités ne posent pas de risques pour la santé. Rappelons ici que les niveaux maximums de tritium acceptables au Canada sont toujours très élevés, à 7000Bq/L, alors que l’Ontario Drinking Water Advisory Council propose de les diminuer à 20Bq/L. 
Peut-être devrions-nous ici rapporter quelques mesures effectuées par différents groupes  à propos des niveaux de tritium dans l’eau et les légumes :

1. BAPE 2005 : Canal de rejet : 420Bq/L – Eau de surface en hiver : 60 000Bq/L – Eau souterraine : 20 000Bq/L – Eau de résurgence : 1000Bq/L.

www.bape.gouv.qc.ca/sections/mandats/gentilly-2/communiques/6-05-05/gentilly2.htm 

2. Hydro-Québec : Eaux de surface au voisinage de Gentilly-2 : 3000Bq/L.

www.hydroquebec.com/gentilly-2/etudes.html 

3. CCSN : Concentrations dans l’eau potable allant jusqu’à 209Bq/L dans le voisinage des réacteurs. 
www.nuclearsafety.gc.ca/readingroom/factsheets/tritium_studies_faq.cfm
4. CCSN : Concentration de tritium dans les légumes, rapport de 2007 : 695Bq/L

(même référence)

Par ailleurs, il est important de souligner que le tritium peut induire un dommage cellulaire élevé car il est rapidement incorporé dans les protéines, les lipides et l’ADN. En laboratoire, il induit chez les animaux des avortements spontanés, des mutations, des anomalies congénitales et des cancers. C’est pourquoi le rapport AGIR du gouvernement anglais et la US EPA ont estimé que l’effet radio-biologique du tritium devrait être haussé au moins à 2.5, alors que le CERRIE report de 2003, aussi du gouvernement anglais, a suggéré que le coefficient de dose soit multiplié par un facteur de 10 à 15 pour l’eau tritiée et de 5 pour le tritium lié organiquement.

Votre peu d’inquiétude face à ces niveaux de tritium, M Binder, est très étonnant surtout lorsque l’on sait que beaucoup de scientifiques indépendants sont très inquiets des risques que pose le tritium pour la santé. Le professeur Ian Fairlie, expert du domaine, a conclu que les femmes enceintes, qui allaitent, et les enfants de moins de 4 ans ne devraient tout simplement pas demeurer en deçà de 10 km des centrales et que l’on ne devrait pas produire d’aliments, de produits de vergers et potagers en deçà de 5 km des centrales. 

Point No. 3
RÉACTEURS CANDU SÉCURITAIRES AU CANADA.
Cette affirmation, M Binder, est particulièrement étonnante de votre part car nous sommes en droit de nous attendre à un exposé objectif d’une personne qui, en principe, devrait parfaitement connaître ce domaine. Or, en août 2009, c’est justement la CCSN qui a publié un document de 268 pages décrivant 16 problèmes de sécurité toujours non résolus avec les réacteurs CANDU. C’est probablement en partie pour cela, et pour des raisons économiques, car les centrales sont de véritables gouffres financiers, que la Ontario Power Generation vient de décider de ne pas procéder à la réfection de 4 réacteurs de Pickering B.

Votre document CDG-JP-4290-VO2 décrit bien les risques associés à une importante perte de refroidissement (LBLOCA : large break loss of cooling accident) : accélération de la fission nucléaire induite par les neutrons et coefficient positif de réactivité. Ceci pouvant induire une fonte du réacteur et ultimement un accident majeur. Cette faiblesse inhérente des réacteurs CANDU (c’est le terme utilisé dans le rapport de la CCSN), aussi décrite dans votre document COG-07-9012, a même été discutée lors d’une convention mondiale portant sur la sécurité des centrales nucléaires à Vienne en 2005, qui ont reconnu ce problème. 

Il reste encore aux concepteurs du nouveau réacteur, le CANDU-1000 à prouver que ce problème pourra être résolu. Vous avez du reste déjà reçu une lettre à cet effet du professeur Michel Duguay, physicien nucléaire à l’Université Laval, et n’avez toujours pas répondu à cette question. Faut-il vous rappeler ici que les autorités de contrôle des ÉUA et du Royaume Uni exigent pour les réacteurs nucléaires un coefficient négatif de réactivité? 

Les fontes du cœur des réacteurs, M Binder, ne sont pas des choses rares. Chalk River en 1952, Widscale (Royaume-Uni) en 1957, près de Détroit en 1966, Three-Mile Island en 1979 et Tchernobyl en 1986 nous le rappellent tristement. Passer cette question sous silence dans votre réponse au professeur Duguay est d’une étonnante désinvolture. 

Point No. 4
LES DÉCHETS NUCLÉAIRES À PROXIMITÉ DES CENTRALES SONT TOTALEMENT SÉCURITAIRES. 
Je ne crois pas pertinent, M. Binder, de répondre à cette affirmation tout à fait gratuite. Le groupe de Robert Alvarez de la National Academy of Sciences des ÉUA a étudié l’impact environnemental d’un attentat terroriste sur les piscines contenant les déchets radioactifs à côté des centrales. Ils ont calculé que le déversement de radioactivité dans l’environnement pourrait être pire que celui de Tchernobyl.

Je crois que ceci, M Binder, répond bien aux affirmations sans fondements de votre petit texte à caractère plutôt pamphlétaire. Et en conclusion, M Binder, devrais-je rappeler que les diatribes contre un individu ne servent qu’à faire régresser le niveau intellectuel du débat. Je vous propose donc dorénavant des échanges basés sur la science et les données probantes.

Merci de l’attention que vous porterez à cette lettre,

Dr Éric Notebaert MD, MSc

Professeur Adjoint, Faculté de Médecine, Université de Montréal

Pour les 34 médecins co-signataires : Ayas Raouf MD, Laval ; Bertell Rosalie MD, Genève ; Boisjoly André MD, Laval ; Chenier Martin MD, Laval ; Chirgwin Juan MD, Montréal ; Croteau Isabelle MD, Laval ; Del Grande Gabriella MD, Laval ; Delisle Annie MD, Laval ; Desaulniers Pierre MD, Montréal ; Duniewicz Magdalena MD, Montréal ; Dworkind Michaël MD, Montréal ; Gagnon Jacques B. MD, Grand’Mère ; Gingras Isabelle MD, Sept-Îles ; Gosselin Sophie MD, Montréal ; Goulet Marie MD, Montréal ; Jacquemin Géraldine MD, Montréal ; Jamaty Chloé MD, Montréal; Labelle Martine MD, Montréal ; Lachance Paul-André MD,Laval ; Larocque Isabelle MD, Sept-Îles ; Larocque Alexandre MD, Montréal; Lehmann François MD, Montréal ; Messier Alex MD, Montréal ; Pelletier Kathleen MD, Chicoutimi ; Pelletier Louis-Philippe MD, Montréal ; Rico Philippe MD, Montréal ; Robert Guillaume MD, Montréal ; Rohe Philippe MD, Montréal ; St-Arnaud Karine MD, Montréal ; Sigman Éric MD, Montréal ; Thibault Antonio MD,Québec ; Thibault Anne MD, Montréal ; Turbide Pascale MD, Sept-Îles ; Zigby Jean MD, Montréal

C.C. : Monsieur Luc Vinet, le Recteur de l’Université de Montréal. 

La réfection de Gentilly-2 est inacceptable
Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire, le 16 août 2010 

À l’aide des nouvelles données accumulées au cours des années 2008-2010 un public bien informé et prudent jugera que la réfection du réacteur nucléaire Gentilly-2 est inacceptable de plusieurs points de vue, à savoir la rentabilité, la sûreté nucléaire, l’écologie, le développement durable et la santé. Dans un document-synthèse daté du mois d’août 2010, le professeur Michel Duguay de l’Université Laval s’appuie sur la documentation exhaustive de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) et explique en détail 12 raisons pour lesquelles le projet de réfection de Gentilly-2 est inacceptable. Trois de ces raisons sont résumées ci-dessous. 
-1. Pour ce qui est de la rentabilité d’une réfection, le fait saillant de l’année 2010 a été l’annonce faite le 16 février par la firme parapublique Ontario Power Generation (OPG, anciennement une partie d’Hydro-Ontario) que leur décision avait été prise de ne pas procéder à la réfection des quatre réacteurs nucléaires de la centrale Pickering B près de Toronto. OPG juge que cette réfection ne serait pas rentable. Les réacteurs de Pickering B sont du type CANDU (Canada, Deuterium, Uranium) de première génération, tout comme Gentilly-2 à Bécancour et Point Lepreau au Nouveau Brunswick. L’Ontario a déjà fait l’expérience d’une dizaine de réfections de réacteurs CANDU aux centrales Pickering A et B, et Bruce A et B. Les réfections ont toujours coûté plus cher et pris plus de temps que prévu. Le même phénomène se reproduit en ce moment avec la réfection de Point Lepreau, où les coûts sont à environ un milliard de dollars (1 G$) au-dessus de l’estimation initiale et où le retard total maintenant prévu est plus de deux ans. Un article publié le 10 août 2010 par Brett Bundale dans le Telegraph Journal citait l’analyste de questions énergétiques Toby Couture, lequel évalue maintenant le coût moyen de l’électricité qui sera produite par Point Lepreau après réfection à 18-20 cents le kilowattheure. Cette estimation de coûts concorde avec l’estimation publiée en août 2010 par Greenpeace dans leur rapport intitulé «Ontario’s Green Energy Plan 2.0», où les coûts cités sont de 15 à 20 cents/kWh pour de nouveaux réacteurs nucléaires. 
Par comparaison, le coût de l’électricité éolienne au Québec est environ 10 cents/kWh. De plus la journaliste Diana Powers a publié un article dans le New York Times du 24 juillet 2010 dans lequel elle cite les études des économistes John Blackburn et Sam Cunningham de la Duke University. Selon ces études, le coût de l’électricité générée par les panneaux solaires photovoltaïques en Caroline du Nord s’est abaissé en 2010 au niveau d’environ 16 cents/kWh, tandis que les coûts de la nouvelle électricité nucléaire a monté à ce même niveau. Nous sommes donc arrivés à un point tournant historique où l’électricité solaire, disponible partout dans le monde et parfaitement renouvelable, peut déplacer des projets d’électricité nucléaire. 
-2. Pour ce qui est de la sûreté nucléaire un nouvel éclairage est apparu suite à l’analyse de volumineux rapports obtenus de la CCSN. Le plus important rapport est celui intitulé «Application of the CNSC Risk-informed Decision Making Process to Category 3 CANDU Safety Issues», daté d’août 2009 et identifié par E-Doc # 3413831. Dans ce rapport de 268 pages, la CNSC décrit en détail 16 problèmes de sûreté «safety issues») qui n’ont pas encore été pleinement résolus dans les réacteurs CANDU de première génération. Plusieurs problèmes sont reliés au «coefficient positif de réactivité nucléaire dû au vide» «coolant void reactivity coefficient» (CVR) qui signifie que certains accidents, comme l’éclatement d’un tuyau dans le réacteur, peuvent donner lieu à l’apparition soudaine d’une impulsion de surpuissance nucléaire assez forte pour faire fondre le métal. Une fusion du cœur peut s’ensuivre avec des conséquences qui pourraient être catastrophiques. Les États-Unis et l’Angleterre exigent un coefficient CVR négatif, de sorte qu’une perte d’eau diminue la puissance nucléaire. Dans une lettre cosignée en avril dernier par Philippe Giroul et le professeur Michel Duguay, membres de la direction du Mouvement Sortons le Québec du nucléaire, la question a été posée au président de la CCSN, le Dr. Michael Binder, à savoir quelles seraient les pires conséquences environnementales possibles d’un accident comportant une fusion du cœur d’un réacteur CANDU. Nous attendons toujours sa réponse. Dans l’histoire du nucléaire civil, il est arrivé cinq fois qu’un cœur de réacteur surchauffe jusqu’à la fusion du métal, les deux cas les plus connus étant ceux de Three Mile Island en mars 1979 et de Tchernobyl en avril 1986.  
-3. Le bilan économique et physique défavorable des réacteurs CANDU crée un danger supplémentaire du côté de la cote de crédit d’Hydro-Québec et du Québec sur les marchés financiers. En juin 2009 l’agence de cotation Moody’s à New York avait émis un rapport qui avertissait les compagnies d’électricité que leur cote de crédit pourrait être rétrogradée si elles investissaient dans de nouveaux réacteurs nucléaires. Quand la cote est rétrogradée le taux d’intérêt sur les emprunts augmente. La dette d’Hydro-Québec étant d’environ 37 milliards de dollars, une augmentation du taux d’intérêt sur les emprunts viendra encore plomber davantage la rentabilité de l’aventure nucléaire. 
En conclusion, ces trois raisons parmi les 12 bien documentées par le professeur Duguay appuient l’idée qu’un public bien informé et prudent jugera la réfection du réacteur nucléaire Gentilly-2 comme étant inacceptable. La majorité des emplois nucléaires à Bécancour pourront être sauvegardés en mettant la centrale immédiatement en phase de déclassement, pour lequel une somme de près d’un milliard de dollars a déjà été mise de côté par Hydro-Québec. Il y a également un besoin de monitorer la radioactivité partout au Québec, activité à laquelle les travailleurs nucléaires de Gentilly-2 pourront contribuer. 
P.S. La toute dernière nouvelle de ce lundi 16 août, qui annonce le report jusqu’en 2012 du projet de réfection de G-2, confirme l’information de la CCSN qui pourrait renouveler le permis d’exploitation de la centrale de G-2 pour une durée de 2 ans soit jusqu’au 31 décembre 2012. Ainsi, Hydro-Québec aura le temps de réfléchir sur l’opportunité de procéder rapidement au déclassement de G-2 en prenant l’expérience sur G-1 et de garantir des jobs pour une cinquantaine d’années plutôt pour 2 ans. Les milliards réservés à la réfection pourront alors servir au développement des technologies des énergies renouvelables dans le parc industriel de Bécancour et ailleurs au Québec. Espérons que le gouvernement actuel prenne acte de ces dernières nouvelles pour qu’il puisse lui aussi réfléchir à réviser sa décision du 18 août 2008 d’appuyer les recommandations d’Hydro-Québec.  

**********************************************************************************************
Changement de mission acceptable à Gentilly-2
MSQN – Collectif , le 23 août 2010 

La réponse de Madame Boulet aux propos très réalistes de Monsieur Aussant concernant l’économie et les emplois n’est pas étonnante, puisque c’est elle, au nom du gouvernement, qui a annoncé le projet de réfection de Gentilly-2 le 18 août 2008.  À partir d’informations périmées et sous l’influence de la propagande néfaste du lobby nucléaire ontarien, elle revient avec les mêmes faux arguments stratégiques ressassés par le parti libéral depuis 2 ans : les emplois, les retombées économiques locales et régionales ainsi que le maintien d’une expertise nucléaire par l’intermédiaire de réacteurs CANDU obsolètes. Ceux-ci ont d’énormes problèmes de fiabilité, de sécurité et un historique de dépassement des coûts astronomiques pour la construction et la réfection.  
Est-ce son nouveau poste de ministre de l'Emploi et de la Solidarité sociale qui l’incite à marteler le faux argument des emplois, qui tout d’un coup se voient doublés dans ses rêves?  Et qu’en est-il de la solidarité intergénérationnelle? Est-elle en faveur de léguer à nos enfants et petits- enfants 2500 tonnes de déchets nucléaires supplémentaires? Il serait irresponsable d’ignorer les 16 problèmes de sûreté non résolus à G-2 et les risques budgétaires du projet total pouvant atteindre 8 milliards. Faut-il lui apprendre que l'Ontario investit actuellement le même montant pour créer 27 000 emplois dans les énergies renouvelables ? Il est temps que Madame la ministre mette son discours à jour au lieu de promulguer des informations factices au sujet de la « propreté » du nucléaire et des écarts de coûts incontournables engendrés par toutes les réfections de ce type connues à ce jour. 
Si Madame Boulet prenait la peine de suivre le dossier de la réfection de Pointe-Lepreau, elle verrait que les évaluations projetées par H-Q sont totalement irréalistes et elle comprendrait les justifications pourtant simples et claires exprimées antérieurement par Monsieur Aussant. D'ailleurs, comment comprendre l'entêtement du gouvernement actuel de ne pas appliquer la recommandation du BAPE et du ministère des ressources naturelles qui préconisaient en 2006 une évaluation indépendante des coûts projetés pour la réfection de G-2 ? 
Les retombées économiques seraient bien plus favorables si le gouvernement du Québec incitait le gouvernement fédéral à procéder immédiatement et à ses frais au déclassement complet de Gentilly-1, et initier le déclassement de Gentilly-2 en utilisant le milliard déjà provisionné à cet effet par H-Q.  
De plus, les investissements requis devraient bonifier la gestion sécuritaire et temporaire des déchets radioactifs sur le site, assurer le monitorage le plus le plus adéquat des émissions radioactives pendant les opérations de déclassement et acquérir une expertise en déclassement de centrales nucléaires exportable à travers le monde, Cela permettraient à la ministre d'atteindre ses objectifs. Ces actions répondraient à la volonté de la population québécoise qui souhaite se départir de l'inquiétude qu'engendre la présence de la filière nucléaire au Québec. 
D’autre part, le changement de mission à Gentilly-2 pourrait maintenir et créer de nombreux emplois de façon exponentielle en développant le filon très prometteur des énergies renouvelables tels l’éolien, le solaire, la géothermie, l’hydrogène… Mais avant cela, les programmes d’efficacité énergétique et d’économie d’énergie devraient être priorisés à tout nouveau projet de production énergétique quel qu'il soit et ce, tant pour assurer l'approvisionnement énergétique du Québec que la diversification de nos sources d’approvisionnement dans un contexte économique viable.   
Enfin, Madame la Ministre devrait savoir que les québécois sont totalement conscients que l’énergie nucléaire ne rime pas avec énergie verte et peu coûteuse et qu’un changement de mission à Gentilly-2 serait financièrement, socialement et environnementalement acceptable pour nous, nos enfants et les enfants de nos enfants,… 
(S) MSQN 
Jean Chatillon / Bécancour  
Pierre Foisy / St-Édouard-de-Maskinongé  
Michel Fugère / St-Mathieu-du-Parc 
Philippe Giroul / Trois-Rivières;  
Marcel Jetté / Mont-Carmel  
François Lachapelle / Champlain  
Diane Lanouette / Champlain  
Pierre Lambert / St-Mathieu-du-Parc  
Hélène Lamothe / Trois-Rivières  
Claudette Piché / Ste-Thècle  
Jean-Yves Proulx / Trois-Rivières  
Jean-François Veilleux / Trois-Rivières 
**********************************************************************************************
Recycler les 800 emplois de Gentilly-2
MSQN – Collectif , le 12 octobre 2010 

En entrevue à Radio-Canada/Mauricie, le vendredi 24 septembre, le député indépendant Éric Caire renchérissait sur son ancien collègue Gérard Deltell sur « la nécessité de préserver les 800 emplois bien payés » de Gentilly-2. En militant pour « la réfection » de cette centrale vétuste et dangereuse, les deux députés proposent aux Québécois de s’enfoncer encore davantage dans le bourbier nucléaire en transmettant aux générations futures la responsabilité de résoudre ses problèmes.  
À l’opposé, le député de Nicolet-Yamaska, Jean-Martin Aussant, a sagement insisté sur le fait que des milliers d'emplois pourraient être créés dans le secteur des énergies renouvelables, si l'on utilisait à meilleur escient les milliards de dollars que l'on s'apprête à allouer à la reconstruction d'une centrale nucléaire inutile et à la technologie déficiente. 
Notre plan B pour un changement de mission à G-2 assurerait la sécurité, selon les plus hauts standards connus aujourd’hui 1) de  l’enveloppe du réacteur 2) du bâtiment  logeant  la piscine contenant les 2500 tonnes de déchets radioactifs de combustibles irradiées et 3) des « silos » contenant les autres déchets radioactifs accumulés depuis 25 ans sur le site. Ajoutons à cela les investissements essentiels au monitoring de la radioactivité pendant et après les activités découlant du démantèlement complet des sites de G1 et G-2 et notre plan B entraînerait le maintien et même la création de nouveaux emplois dans la région. Ceux-ci, en plus de résoudre enfin les nombreux problèmes engendrés par le secteur électro-nucléaire, s’exerceraient dans un contexte plus sécuritaire, et pour les travailleurs et pour les citoyens vivant à proximité des installations nucléaires. 
L’argument électoraliste et réducteur des 800 emplois à G-2, rabâché aussi par le gouvernement actuel et Hydro-Québec, dénature sans nuance la vérité. En faisant preuve d'une complaisance excessive envers l‘industrie nucléaire, il démontre un manque de connaissance approfondie du dossier et surtout un manque d’imagination et de vision de la part de ceux qui l’utilisent. Car il faut mettre fin, de manière créative, à l’aventure nucléaire qui nous a déjà fait perdre collectivement au Québec une somme de plus de 10 milliards de $  : 
1. Coût de l’entreposage à long terme des 2500 tonnes de déchets radioactifs déjà produits par Gentilly-2 : environ 2,5 milliards de dollars, selon des normes internationales qui évoluent sans cesse vers le haut (coût sous-estimé par Hydro-Québec à 0,5 milliard) ;  
2. Coûts des subventions accordées à Énergie Atomique Canada Limitée (EACL, firme de la couronne) = 26 milliards : la part de nos impôts québécois en est donc d’environ 5 milliards ; 
3. Coût du démantèlement de Gentilly-2 à la fin de sa vie utile : au moins un milliard ; 
4. Coût du démantèlement de Gentilly-1, propriété de EACL, qui doit être payé par le gouvernement fédéral : la part du Québec = 200 millions ; 
5. Coûts de la « réfection » de la centrale nucléaire de Pointe Lepreau (Nouveau-Brunswick) endossés par EACL: la part du Québec pourrait y dépasser 0,5 milliard. Heureusement, notre pétition à l’Assemblée Nationale, déposée le 18 mars dernier par le député Amir Khadir, a provoqué une semaine plus tard le retrait d’Hydro-Québec de l’achat ruineux d’une centrale en arrêt dont on vient d’annoncer le ènième prolongement de « réfection » ! 
6. Coûts de nettoyage des terrains très contaminés de radioactivité, notamment à Chalk River, que EACL possède : tant mieux si la part du Québec y atteindra «seulement» un milliard ! Le grand total de tous ces coûts soigneusement cachés ou ignorés publiquement est donc de plus de 10 milliards de dollars, c'est-à-dire 12 millions pour chacun des 800 emplois que MM Deltell et Caire cherchent à préserver coûte que coûte ! De si grands coûts pour notre société et les générations montantes pour une poignée de kilowatts/heure ne devraient-ils pas susciter l’intérêt de futurs enquêteurs concernant la corruption au Québec ? 
Et pourtant, en ce qui concerne les emplois des ingénieurs, techniciens et autres spécialistes du nucléaire, les travailleurs de G-2 ne devraient pas s’inquiéter outre mesure. Car le domaine du nucléaire ne se limite pas à faire chauffer de l’eau pour produire de l’électricité dans des conditions techniques très complexes et dangereuses. Il y a de multiples applications très intéressantes où le personnel actuel de G-2 pourrait se valoriser. Hydro-Québec pourrait prendre exemple sur les perspectives de carrière offertes par le Centre d’étude d’énergie nucléaire (SCK-CEN) en Belgique : http://www.sckcen.be/fr/SCK-CEN/Perspectives-de-carriere 
On y a développé trois instituts scientifiques qui étudient chacun un domaine spécifique des applications nucléaires, en accordant la priorité à la recherche dans les domaines à pertinences sociales, telles que la sûreté des installations nucléaires, la radioprotection, la gestion et l’évacuation sûres des déchets radioactifs, la lutte contre la prolifération non contrôlée des matières fissiles, ainsi que la formation et le training et les applications pacifiques industrielles et médicales des sciences et de la technologie nucléaires. 
Ainsi, à Gentilly-2, en développant une méthodologie de démantèlement spécifique aux réacteurs CANDU, payée à même les fonds déjà provisionnés à cet effet, la perspective de conserver et même de développer des expertises variées dans le domaine nucléaire serait, elle, très encourageante.  
(s) MSQN 

Bélisle André, Président, Association Québécoise de Lutte contre la Pollution Atmosphérique (AQLPA) 
Boutillettte Nadia, Centriquois-Mauriciens pour le Déclassement Nucléaire (CMDN)  
Breton Daniel, Maître chez-nous 21ième siècle (MCN21) 
Croteau Yvan, Président, Réseau Québécois des groupes écologistes (RQGE) 
Duguay Michel, Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire (MSQN) 
Edwards Gordon, Regroupement pour la Surveillance du Nucléaire (RSN) 
Fugère Michel, Mouvement Vert Mauricie (MVM) 
Gingras Isabelle, MD, Fellow of The Royal College of Physician of Canada , Sept-Iles 
Giroul Philippe, Mouvement Sortons le Québec du Nucléaire (MSQN) 
Jasmin Pierre, Artiste pour la Paix (APLP) 
Lapierre François, Association de Protection de l'Environnement des Hautes-Laurentides (APEHL) 
Notebaert Éric, MD,  Association des  Médecins pour la Survie Mondiale (AMSM)  
Primeau Daniel-Jean, Artiste pour la Paix (APLP) 
Sauvé Lucie, Titulaire, Chaire de recherche du Canada en éducation relative à l’environnement, UQAM 
Simard Christian, Nature Québec (NQ) 
Waridel Laure, Écologiste 
**********************************************************************************************
Agir en toute liberté hors du nucléaire

Philippe Giroul, le 27 octobre 2010
Lors du dernier conseil national du Parti Québécois, 6 députés, bien au fait de différents chapitres sur la gestion des richesses de nos ressources naturelles diversifiées se sont exprimés sur le thème : « Agir en toute liberté pour être maîtres de nos ressources ».

Mais rien sur le nucléaire ! C’était compréhensible, puisque, depuis le report du projet d’Hydro-Québec, ce n’est plus d’actualité.

C’est pour cela que je suis allé au micro pour dire succinctement aux 500 participants de ne pas oublier le dossier rouge de l’électronucléaire.

J’ai rappelé 7 événements importants qui se sont passés depuis le fameux 19 août 2008 où le gouvernement annonçait, en catimini, son accord pour la reconstruction de la centrale nucléaire de Gentilly-2. Il se faisait ainsi le perroquet de service sur la corde à linge du puissant lobby nucléaire, SNC Lavalin en tête…

Trois forums citoyens successifs ont permis de s’informer adéquatement sur le dossier de la filière nucléaire sous les thèmes : « Pour un Québec vert hors du nucléaire », « Le sort du nucléaire québécois : un choix de société » et « Les dérapages du nucléaire »

Le 11 décembre 2009, le PQ annonçait son opposition au projet catastrophique de reconstruire Gentilly-2 après de nombreux appels au gouvernement à la transparence sur cette saga.

Il y a eu plusieurs manifestations à Sept-Îles sur le dossier des mines d’uranium. Et dernièrement, le projet de transporter des générateurs de vapeur radioactifs de Bruce-Power via le Québec a ranimé le débat. Les déchets nucléaires sont un cauchemar pour cette industrie. Il ne faut pas que l’on produise 2500 tonnes supplémentaires de ces déchets à Gentilly-2 pour nos générations futures.

Le 10 septembre, lors d’une conférence de presse du maire d’Amqui, Gaëtan Ruest a confié à Scott McKay, Martine Ouellet et Amir Khadir une valise de plus de 250 résolutions municipales contre le développement de la filière nucléaire québécoise, à remettre au gouvernement en temps opportun. Cela fait près de 700 000 citoyens représentés pour dire au gouvernement : NON au développement de la filière nucléaire québécoise.

Durant ces 2 années : des dizaines, voire des centaines d’articles, lettres d’opinion, reportages ont été publiées dans différents médias de la presse écrite, audio / vidéo et électronique.

Le dossier a été très bien documenté et justifié par différents experts comme Michel Duguay, Gordon Edwards, Éric Notebaert, Isabelle Gingras, Julie Lemieux, Gilles Provost, Pierre Jasmin, Daniel Breton, etc,… et par les députés du PQ très au fait du dossier. Sans oublier les nombreux journalistes qui ont mis leur grain de sel dans la marmite radioactive.

Sans vouloir reprendre les arguments de la dangerosité du nucléaire sur la santé, l’environnement et les finances publiques, il est essentiel de considérer que pour agir en toute liberté pour être maîtres chez nous, la prudence doit être à l’ordre du jour : Il faut avoir PEUR, car les milieux financiers internationaux sont très inquiets devant l’inconnu du nucléaire. Il faut craindre au plus haut point une décote du Québec à cause de la dette qui augmente à une vitesse vertigineuse. Ce n’est vraiment pas le temps de poursuivre l’aventure nucléaire québécoise coûteuse, dangereuse et inutile. Les nombreux milliards, qui d’habitude favorisent les pourvoyeurs bien connus comme SNC Lavalin, Energie Atomique Canada et autres sous-traitants favoris, devraient plutôt servir à développer notre expertise en démantèlement de centrales nucléaires garantissant ainsi les 800 emplois de Gentilly-2

De plus, il faut se lancer dans de vastes programmes d’efficacité énergétique et dans le développement des énergies renouvelables décentralisées. Cela sera bénéfique pour toutes les régions du Québec.

Voilà la vraie liberté hors du nucléaire pour être maîtres chez nous de nos ressources.
**********************************************************************************************
Décision à Ottawa, le 10 décembre, sur un Québec nucléaire
Michel Duguay, Philippe Giroul, MSQN , le 9 décembre 2010  

Québec, le mercredi 8 décembre 2010, 10h00 - Le Vendredi 10 décembre 2010 a lieu, à Ottawa, une audience publique de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) pour déterminer l’avenir du réacteur nucléaire Gentilly-2 à Bécancour.
Sujet important : le renouvellement du permis jusqu’au 30 juin 2016. Comme le réacteur Gentilly-2 devrait être reconstruit et modifié pour satisfaire aux nouvelles normes de sûreté de la CCSN, la décision qui sera prise à Ottawa vendredi orientera l’avenir nucléaire du Québec pendant 25 ans.

Une « orientation » de la décision se pointe dans le document 10-H15.C de la CCSN approuvé le 8 novembre 2010 par le Dr. Greg Rzentkowski, Directeur général, car il annonce ceci à la page 1 :

« Le personnel recommande à la Commission de modifier le permis existant pour permettre une modification de la date de fin de permis de 6 mois, jusqu’au 30 juin 2011. Le personnel de la CCSN recommande aussi à la Commission de délivrer à Hydro-Québec …, le permis d’exploitation d’un réacteur nucléaire…, pour une durée de cinq ans, jusqu’au 30 juin 2016, … »

Cette recommandation risque fortement d’orienter de manière indue la décision de vendredi en faveur du renouvellement du permis d’exploitation du réacteur Gentilly-2 une fois reconstruit. Hydro-Québec espère faire fonctionner le réacteur pendant 25 ans.

Lundi le 6 décembre, trente-six personnalités des milieux scientifiques, municipaux, écologistes, des communications et de la santé ont cosigné avec l’auteur Michel Duguay, Ph.D. en physique nucléaire, une lettre adressée au président de la CCSN, le Dr. Michael Binder et au Dr. Greg Rzentkowski, pour s’opposer au scénario qui se dessine en vue de garder le Québec dans le club nucléaire pendant encore 25 ans. Cette lettre est intitulée « Demande que la loi canadienne sur le nucléaire soit pleinement respectée pour le renouvellement du permis d’exploitation du réacteur nucléaire Gentilly-2 ». Elle se trouve in extenso sur le site : http://www.sortonsquebecnucleaire.org
La loi canadienne sur le nucléaire stipule que la CCSN doit informer le public de façon objective sur tous les aspects concernant le nucléaire. Or, on apprend dans le volumineux document 10-H15.C qu’Hydro-Québec n’a pas encore fourni à la CCSN la conception complète pour la réfection de Gentilly-2. Dans ce document, tout comme dans des centaines de pages d’autres documents de la CCSN, on peut lire que de nombreux problèmes techniques n’ont pas encore été pleinement résolus pour les réacteurs CANDU et qu’il faudra attendre jusqu’en 2013 pour voir si des solutions adéquates ont été trouvées et testées.

Les signataires argumentent que la CCSN ne respecte pas la loi canadienne sur le nucléaire parce qu’elle n’a pas informé le public de façon objective sur les nombreux problèmes techniques des réacteurs CANDU, de sorte que le public ne peut pas juger l’acceptabilité du projet de réfection. Un exemple flagrant d’une information non-objective est la page titre du Rapport annuel 2009-2010 signé par Michael Binder. Sur cette page est écrit en majuscules :« FAIT : LE NUCLÉAIRE AU CANADA EST SANS DANGER ». Cette déclaration est contredite par des centaines de pages de documentation de la CCSN qui décrivent les plus graves dangers associés à la technologie CANDU. De plus, les signataires trouvent prématurée la recommandation de la CCSN faite en novembre 2010 sans avoir en main toutes les données pertinentes à la réfection de Gentilly-2. Il ne fait pas partie du mandat de la CCSN de prendre position pour ou contre un projet nucléaire sur une base qui n’est pas scientifique.

Ils demandent de reporter à 2012 ou 2013 le Jour Deux de l’audience publique prévue pour la mi-avril 2010.
**********************************************************************************************
Gentilly-2 continue en catimini sa route vers une possible réfection
Sébastien Bois, Centricois et Mauriciens pour le déclassement nucléaire,  le 9 Décembre 2010 
Pendant que l’attention médiatique est tournée sur les gaz de shale et une demande d’enquête sur l’industrie de la « corruption », la centrale nucléaire Gentilly-2 continue en catimini sa route vers une possible réfection. Ce vendredi 10 décembre, Hydro-Québec déposera une demande visant à renouveler son permis d’exploitation à la Commission canadienne de sureté nucléaire (CCSN). 

La CCSN est une agence qui relève du ministère des ressources naturelles fédérales, un promoteur du nucléaire. 

Au contraire du BAPE, la CCSN n’est pas impartiale. Elle tiendra néanmoins des audiences au Québec à la mi-avril 

2011 pour entendre les citoyens. 

Alors que l’agrandissement pour l’entreposage des déchets radioactifs nécessitait un Bureau des audiences publiques en environnement (BAPE) en 2005, le gouvernement du Québec refuse de consulter la population, pour la reconstruction de notre centrale nucléaire québécoise. Seuls les conseillers municipaux de Bécancour furent consultés. Pourtant, cet enjeu radioactif concerne l’ensemble de la province. Le maire Maurice Richard a dit sur l’exploitation gazière, qu’il a besoin de voir les 2 côtés de la médaille, pour s’assurer d’une décision éclairée. Je l’ai rencontré au printemps dernier au sujet de G2. Lors de l’entretien, il m’a affirmé qu’il avait seulement consulté l’industrie nucléaire avant de prendre sa décision. On apprend maintenant que les citoyens de Bécancour devront défrayer un système d’alerte nucléaire frôlant le million de dollars. La ville promeut aussi l’utilité de ce système en cas de tempête de neige pour annoncer la fermeture des écoles… un peu cher non? Et qu’en est-il des autres municipalités dans un rayon d’une centaine de kilomètres en cas d’accident?    
Le gouvernement libéral se vante d’exporter de l’énergie « verte » aux États-Unis. G2 n’est pas « vert » et encore moins renouvelable. Il est un cancre à notre « portefeuille énergétique »; un fardeau économique, environnemental et sécuritaire sans précédent pour notre présent et notre futur. On n’a pas besoin de cette centrale. 

Le parti libéral du Québec avait promis de ne pas rénover G2 avant sa réélection. Les élus sont engagés par les citoyens pour représenter nos intérêts et non pour être sous-contractants des firmes d’ingénieurs, des minières, des gazières et de l’industrie de la construction. Ceux qui suivent la ligne de partie semblent aveuglés par le pouvoir ou par la peur. Doit-on parler d’une « famille libérale » ou plutôt d’une secte bien disciplinée? Pour regagner la confiance de la population, une seule solution s’impose : arrêter le réacteur et développer une expertise en démantèlement nucléaire. La réfection de Gentilly-2 est un choix de société. 

Le gouvernement ne nous dit pas le véritable coût 

de l'élimination des déchets nucléaires

Dr Paul Dorfman, The Ecologist , le  13 Décembre, 2010, 

Royaume-Uni prévoit de dix nouvelles centrales nucléaires créer £ 80000000000 de dollars de déchets radioactifs que nous n'avons toujours pas de façon sécurisée de l'élimination

Le ministère de l'Energie et changement climatique (DECC) et l'industrie nucléaire ont un plan pour les réacteurs de 10 nouveaux «Génération 3», chaque l'un contenant 2,5 fois l'inventaire radiologique des plus grandes du Royaume-Uni réacteur AGR à Sizewell B. Dans une récente déclaration ministérielle, Chris Huhne, le secrétaire d'État aux DECC a clairement indiqué que la Coalition n'exclut pas de prendre sur indéterminée nucléaires risques financiers ou passifs »pour y arriver. Compte tenu de la lourdeur de nos actuelles liées aux déchets nucléaires, son «clair que ce sera également impliquer des déchets nucléaires

«Risques financiers ou des passifs».

Les estimations les plus récentes sont, une fois «emballés», le Royaume-Uni déjà compte environ 1.420 mètres cubes de déchets radioactifs à chaud de haut niveau, 364.000 mètres cubes de déchets radioactifs à vie longue de niveau intermédiaire, et 3.470.000 de mètres cubes de déchets toxiques radioactifs de faible activité. 

Le gouvernement propose de loger la partie haute et intermédiaire de cette vaste inventaire dans un trou profond de cinq fois la taille de l'Albert Hall au cours millénaires. Les représentants du gouvernement estiment que le coût de la gestion de cette des déchets et de déclassement d'environ £ 80 milliards et la hausse – cinq ans, il était environ £ 50 milliards. Il n'existe aucune estimation en toute sécurité des d'un coût d'élimination de stockage en profondeur.

Les déchets seront cinq fois plus radioactifs

Et c'est justement ce que nous avons en ce moment. Bien que le nucléaire estimation de l'industrie que toute nouvelle construction déchets radioactifs augmenterait le problème que de 10 pour cent en volume - elles omettent de mentionner que le Comité sur la gestion des déchets radioactifs a travaillé que le radioactivité augmenterait de cinq fois, ce qui signifie que nous besoin de 15 Albert Halls à la maison des déchets.

Steve Thomas, professeur de politique énergétique à l'Université de Greenwich Business School, suggère que la libéralisation du marché de l'énergie

L'Europe a fait pression sur l'industrie nucléaire pour devenir plus compétitifs. L'industrie a réalisé que la diminution du coût pourrait être atteint si le la puissance du réacteur pourrait être augmenté, ce qui pourrait se produire en utilisant plus l'uranium enrichi comme combustible de réacteur. La logique est que ce «super-accusés» carburant sera laissé dans le réacteur pendant plus longtemps afin de fournir, comme Jeremy Clarkson pourrait-on dire, "plus de puissance.

Malheureusement, la loi du Unintended Consequences signifie aussi que cette «Haut taux de combustion« combustible usé est deux fois plus radioactif que l'conventionnels ont dépensé de carburant, et l'exploitation du réacteur aura une marge de sécurité beaucoup plus strictes. C'est parce que haut taux de combustion du carburant est beaucoup plus chaud, beaucoup plus radioactifs, et exécute très mal lorsqu'il est soumis à «des conditions anormales. John

Large, un ingénieur-conseil international du nucléaire, note que «Ces les risques persistent à travers le cycle du combustible nucléaire, le plus haut taux de combustion du carburant est susceptible de publier un contenu beaucoup plus élevé de ses stocks de produits de fission, connus que la «fraction à libération immédiate», que le carburant utilisé dans les réacteurs actuels. Et la situation n'est pas aidé par les industries de la sûreté nucléaire héroïque

Revendications: estimation 'worst case' AREVA EDF - y compris les attaques terroristes - insister pour que pas plus de 0,2 pour cent du contenu du cœur du réacteur serait libéré lors de «confinement ouvert» dans des «conditions anormales».

Mais sans doute les choses vont mieux ailleurs? Eh bien, pas vraiment. Bien que le profonde notion géologique en est au stade très précoce de l'essai en Finlande et la Suède - aux États-Unis, Obama a retiré le financement de la Yucca Mountain dump géologique des déchets radioactifs, en disant que «Après avoir passé milliards de dollars sur le projet de Yucca Mountain, il existe encore d'importantes questions quant à savoir si les déchets nucléaires peuvent être stockés en toute sécurité là ». Dans Japon et l'Allemagne, des propositions pour les installations de stockage en profondeur ont rencontré une forte opposition, et en France, 15 années de recherche sur profondeur enfouissement souterrain a prouvé «sans fin». permet donc être clair à ce sujet, selon le professeur Andrew Blowers, un membre de la première commission gouvernementale sur la gestion des déchets radioactifs, «Il ya, encore, aucune solution technique éprouvée pour le long terme gestion des déchets radioactifs, et en attendant, nous stockons de grandes quantités de combustibles usés de haute et moyenne activité déchets radioactifs dans les magasins intérimaires à chaque réacteur site. Jamais le moins, un nouveau système de planification a été adoptée pour faciliter la construction de nouveaux réacteurs nucléaires et les magasins associés des déchets nucléaires – et «Communautés de bénévoles sont recherchés pour un dépôt, pour recevoir de haut niveau ainsi que les déchets de moyenne activité à partir passées et actuelles retraitement, ainsi que du combustible nucléaire irradié de nouveaux réacteurs nucléaires. Si les choses tournent mal, qui paie?

Toutefois, lorsque British Energy a fait faillite, et a dû être «sauvé» par New Labour en 2002, nous avons appris que les contribuables sont toujours les derniers recours si les choses tournent mal. Bien que les consommateurs d'électricité ont contribué pour 25 ans pour la désaffectation et les coûts des déchets, les vérificateurs n'ont trouvé aucune argent dans la caisse. Donc, à un trait de plume, £ 10 milliards de l'industrie nucléaire la responsabilité des déchets est devenu une responsabilité contribuable britannique. Et cette comédie d'erreurs est maintenant sur le point d'être repris par la Coalition à travers ce qui est connu comme un "Prix unitaire fixe» pour les déchets nucléaires - qui consiste essentiellement dans le blocage contribuable Royaume-Uni pour le risque financier qu'en ce moment, on peut fixer et prévoir les coûts des déchets nucléaires depuis des décennies. Cela représente un bouchon sur passifs de l'industrie nucléaire, en laissant le contribuable ouvert à toute autre passifs financiers si les économistes d'aujourd'hui déchets nucléaires ont obtenu leur sommes mauvais.

Une façon de contourner ce serait d'exiger des exploitants de centrales nucléaires sur "avance" assez d'argent pour traiter les déchets radioactifs et du combustible usé et que quand ils sont créés, et de mettre le financement des déchets avant de payer des dividendes pour les investisseurs. De cette façon, plutôt que «actualisation» des coûts, le nucléaire l'industrie resterait financièrement et juridiquement responsables de leurs déchets et combustible usé. Mais malheureusement, une évaluation réaliste des coûts de la cycle du combustible nucléaire - y compris «les accidents et les incidents" - ferait la proposition de «nucléaire

Renaissance "non rentable par rapport aux véritables technologies renouvelables, et c'est peut-être le point central.

Alors que pas une opposition idéologique à l'énergie nucléaire, il semble que le projet ampleur de l'investissement dans la technologie nucléaire plus aura un impact sur la façon dont nous face au défi de la réalisation de la transition vers une énergie durable l'avenir. Si quelque chose ne va pas avec le nucléaire - car il tend à - Chris Huhne a pas de plan B autres que de dresser des usines à gaz à la hâte. Pourtant, l'énergie la preuve la politique nous dit que, à l'heure actuelle, il existe un choix réel grâce à une gamme de solutions de rechange techniquement et économiquement viable. Comme

Professeur Andy Stirling, de la Science Policy Research Unit, conclut: «Offshore vent, les vagues, les marées, la biomasse et le photovoltaïque collectivement offrent la possibilité d'exploiter les ressources d'énergie énorme. Ceux-ci peuvent également être adoptée dans centralisée à distance des infrastructures ou par des changements radicaux vers les réseaux de distribution de l'approvisionnement énergétique et technologies de réduction de la demande. Électricité, hydrogène ou biocarburants liquides offrent tous radicalement différents vecteurs énergétiques secondaires à la mobilité, chaleur ou d'énergie mécanique.

Les chiffres du gouvernement dire que la reconstruction de la production nucléaire en Angleterre et au Pays de Galles fournira seulement 4 pour cent de notre énergie totale, et ainsi de faire face à seulement 4 pour cent de nos émissions de CO2 - rappelez-vous, l'électricité est à seulement 20 pour cent de l'énergie totale du Royaume-Uni et l'énergie nucléaire à son comble produite à seulement 20 pour cent de l'électricité totale. Avec un tel éventail de possibles terme d'énergie renouvelable à portée de main, il semble très courte vue et téméraire de risque encore un autre lock-in pour un autre tour rentable de nucléaires de nouvelle construction.

Dr Paul Dorfman est un consultant nucléaire à l'Université de Warwick
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